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0. Résumé 

Le présent document fait état des résultats de l’auto-évaluation finale, conclusions et 
recommandations concernant la mise en œuvre du programme « Travailler ensemble pour l’eau pour 
un futur durable » Bénin. Ce programme lancé par Join For Water en 2017 pour une durée de 5 ans a 
bénéficié d’un appui financier de la Direction Générale de la Coopération au développement et Aide 
humanitaire (DGD) de la Belgique avec un budget total de 2.525.621,05 euros. Il a été mis en œuvre 
dans le cadre du programme pluriannuel 2017-2021 et visait à améliorer l'accès à l'eau, l'hygiène et 
l'assainissement dans six communes des départements du Momo et du Couffo : Athiémé, Bopa, 
Dogbo, Lalo, Lokossa et Toviklin. En 2020, il y a eu une extension géographique du programme vers 
des communes du Nord (Matèri, Tanguiéta et Cobly) pour une consolidation des activités des 
programmes AMSANA et GLEAUBE II (financement FBSA). 
 

L’organisation de cette auto-évaluation assistée devrait permettre de rendre compte à la DGD puis de 
renforcer les capacités d'évaluation de Join For Water et de ses partenaires. Ses résultats seront utilisés 
pour appuyer les parties prenantes, notamment les acteurs locaux, dans le développement des 
interventions à venir. 
 

La démarche méthodologique globale s'est appuyée sur quatre phases pour la réalisation de la 
mission :  i) une phase de renforcement de l’équipe d’auto-évaluation par le cabinet de consultance 
Calypso.Ida. retenu à cette fin ; ii) une phase de préparation technique et logistique de la collecte de 
données ; iii) une phase pratique de collecte de données  et de restitution iv) une phase d’analyse et 
de rapportage. 

Au terme de cette démarche, il apparaît que : 

 Sur le plan de la pertinence : Au regard du contexte politique du Bénin très changeant pendant la 
période de mise en œuvre, l’équipe de pilotage du programme a été très résiliente et la pertinence 
de l’action a été confirmée jusqu’à la fin avec la prise en compte des priorités des cibles et une 
bonne adaptation aux changements de contexte. 

Points forts 

▪ Le programme est en lien avec les documents de planification des communes partenaires 
et a permis par ailleurs l’actualisation de nombre d’entre eux ; 

▪ Les actions du programme ont apporté une réponse à des préoccupations spécifiques des 
communautés en général et des plus vulnérables en particulier dans le secteur AEPHA et 
de la GIRE. 

Défis / points à améliorer 

▪ L’évolution du contexte national dans le secteur de l’eau potable a créé de nouveaux défis 
liés aux rôles des divers acteurs dans la gouvernance locale de l’eau. 

 

 Sur le plan de l’efficience : l’efficience du programme est satisfaisante malgré les réorientations 
et adaptations qui sont intervenues en cours d’exécution et qui ont conduit à des dispersions 
d’énergies. 

 Sur le plan de l’efficacité : L’efficacité du programme est assez bonne. Les outputs ont, en très 
grande partie, été atteints. 

 

Points forts 

▪ Pour le secteur d'approvisionnement en eau potable (AEP), l'accès est rendu possible grâce 
aux infrastructures réalisées et réhabilitées. 
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▪ L’évaluation des communes pour « l’appui à la carte » a permis de susciter une émulation 
autour des actions du programme dans un trajet d’amélioration des performances des 
communes 

Défis / points à améliorer 

▪ Le volet Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire autour des ouvrages d'eau (PGSSE) 
constitue encore un défi à relever. Au niveau national, le protocole de suivi de la qualité 
sanitaire n'a jamais été validé. 

▪ Pour la GIRE, une meilleure connaissance du phénomène de l'artésianisme permettrait 
d’améliorer la valorisation des eaux souterraines pour des usages multiples. 

 

 Sur le plan de l’impact : Les effets des changement induits par le programme sur la santé, 
l’économie et l’environnement sont perceptibles au niveau des bénéficiaires. Ces effets devraient 
s’inscrire dans un processus de longue durée. Ce qui confirme que le programme a induits des 
impacts plausibles. 
Points forts 

▪ Amélioration des recettes communales liées au recouvrement des redevances pour les 
ouvrages d’eau potable et des latrines (dans les marchés); 

▪ Amélioration des revenus pour les bénéficiaires (ménages) qui ont été formés sur des 
bonnes pratiques de production (agricole, pêche …) 

▪ Réduction des cas d’absenteisme à l’école pour cause de maladie 
▪ Réalisation de latrines scolaires adaptées à l’hygiène menstruelle 

Défis / points à améliorer 

▪ Améliorer le suivi évaluation des effets et impacts du programme 
▪ Améliorer l’éducation sanitaire en milieu scolaire et dans les communautés 
▪ Augmenter l’opérationalisation de la GIRE à l’échelle locale qui favorisera un effet 

d’entrainement et une appropriation de cette approche par les bénéficiaires et les acteurs 
locaux. 

 

 Sur le plan de la durabilité : La probabilité de préserver et de reproduire les bénéfices du 
programme sur le long terme est plausible.  
Points forts 

▪ Les bénéficiaires ont été fortement impliqués à travers les structures communautaires de 
base (CLE, CHA et ACEP) 

▪ Les ACEP ont une reconnaissance légale au niveau des communautés et auprès des 
autorités administratives de tutelle 

▪ Les outils d’accompagnement des ACEP développés par le programme sont disponibles et 
constituent une référence pour leur auto-promotion et la redynamisation de leurs 
instances 

▪ Renforcement des capacités des agents communaux sur la MOC et notamment sur l’eau 
potable 

▪ Les ouvrages d’assainissement promus et réalisés par le programme sont de qualité et 
prennent en compte la protection de l’environnement (réutilisation des sous produits : 
urines …, adaptation des ouvrages par rapport aux risques de pollution des eaux 
souterraines …) 

Défis / points à améliorer 

▪ Clarification des rôles des communes et des acteurs locaux dans le cadre des réformes du 
secteur de l’eau potable 

▪ Autonomisation financière des sanimarchés, des ACEP (et des CLE) à appuyer 
▪ Le coût de réalisation des ouvrages reste encore un frein pour les bénéficaires 
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▪ La détermination et la promotion d’une option technologique adaptée aux zones difficiles 
(terre noire, inondables ou lacustres). 

 

 Sur le plan du Genre : Le programme n’a pas été développé avec l’intention de changer les rôles 
entre hommes et femmes. Il y a une intégration modérée de l’approche Genre dans le programme 
avec une analyse différentiée pour éviter les effets négatifs sur les inégalités existantes (Approche 
« do no harm ») puis une prise en compte des intérêts, besoins et rôles dans le cadre des relations 
de Genre existantes. 

Points forts 
▪ Prise en compte du genre dans les modèles de conception des ouvrages d'assainissement 
▪ Réduction du temps consacré à la recherche de l’eau dans les écoles par les filles (associée 

à une diminution des agressions constatée par différents enseignants) 
▪ Minimisation de l’exposition de la nudité des femmes liée à la DAL suite à la réalisation des 

ouvrages d’assainissement 

Défis / points à améliorer 

▪ Augmenter la sensibilité des interventions sur l’aspect Genre 
▪ Développer des outils spécifiques d’analyse et de suivi evaluation sur les effets des 

interventions vis à vis du Genre 
 

 Conclusions et recommandations 

L’organisation de l’auto-évaluation du programme « Travailler ensemble pour l’eau pour un futur 

durable » au Bénin a été un exercice un peu difficile dans la mise en œuvre mais très apprécié par 

toutes les parties impliquées. Il a été notamment constaté que la réussite d’une telle approche dépend 

moins de l’engagement des opérateurs que de la maitrise du processus dans sa globalité avant le 

démarrage des opérations. De plus, cet exercice réalisé à la fin d’un programme a facilité un transfert 

de compétences sur les acquis aux partenaires locaux. 

D’autres leçons relatives à des résultats importants du programme ont également été mentionnées 
dans ce rapport : 
▪ Les difficultés de l’appui des communes à la Maitrise d’Ouvrages. Le manque 

d’institutionnalisation et de disponibilité de la commune ont été des freins au renforcement de 
la structure de façon pérenne mais aussi à la mise en œuvre des activités. La commune étant 
davantage un partenaire institutionnel qu’opérationnel, il a été difficile de la solliciter 
régulièrement pour s’impliquer dans les réalisations du projet ; 
Recommandation : le partenariat avec des communes doit être plus orienté vers une 
responsabilisation pour ce qui concerne la planification et l’implémentation des activités. 

▪ Le maintien du statut FDAL des localités et le passage à l’échelle sont cruciaux pour la réussite 
de la stratégie ATPC. Ce constat de précarité des résultats de l’ATPC met en exergue de revoir 
l’engagement politique et financier de l'état central, des départements et des communes en 
faveur de l’assainissement au niveau rural et d’envisager des démarches de plaidoyer; 
Recommandation : Un travail de plaidoyer dans ce sens par l’ensemble des acteurs du secteur 
serait à prévoir avec, au préalable d'avoir un consensus entre ces différents acteurs. 

▪ La démarche organisationnelle et très participative de creation des CLE a pris beaucoup de 
temps et de moyens financiers. Cette phase organisationnelle a déforcé la phase 
d’opérationnalisation des actions qui ont été identifiées par les membres des comités et 
consignées dans des plans triennaux. 
Recommandation : Une approche plus efficiente, à travers un ciblage géographique et socio-
économique stratégique des parties prenantes et la réalisation de diagnostics communautaires 
rapides, peut laisser plus de place et de temps à la réalisation d’actions concrètes et plus visibles.  
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1. Introduction 

Le programme de Join For Water au Bénin présenté en 2016 dans le cadre du programme 
pluriannuel 2017-2021 et cofinancé par la DGD visait à améliorer l'accès à l'eau, l'hygiène et 
l'assainissement à travers 4 axes :  

✔ un service public de qualité grâce à la bonne compétence des acteurs et les bonnes relations 
entre eux ;  

✔ l'amélioration des pratiques d'hygiène et d'assainissement par la prise de conscience ;  

✔ l'application des principes GIRE ; 

✔ la valorisation d'expériences et le plaidoyer.  

Ce programme impliquait la collaboration 
avec le Partenariat National de l’Eau et des 
partenaires communaux (03 communes du 
Département du Mono : Athiémé, Lokossa et 
Bopa et 03 communes du Département du 
Couffo : Dogbo, Lalo et Toviklin).  
En 2018, pour donner suite aux différentes 
réformes gouvernementales béninoises, 
notamment dans le secteur de l’eau, il y a 
une réorientation des activités prévues dans 
le secteur de l'eau potable en actions 
d'hygiène et assainissement avec l’accord de 
la DGD. 
En 2020, en droite ligne avec le DTF original, 
une extension géographique du programme 
vers des communes du Nord (Matéri, 
Tanguiéta et Cobly) où se sont déroulées des 
activités des programmes AMSANA et 
GLEAUBE II (financement FBSA) a été 
demandée et validée par la DGD.  
Join for Water a assuré le renforcement des 
capacités et l’encadrement des acteurs 
communaux partenaires du programme pour 
l’aménagement d’infrastructures et 
l’implémentation de mesures de gestion sur le volet AEPHA en concertation avec des acteurs locaux 
(ACEP, délégataires …). Le PNE a pris en charge le volet GIRE du programme. 

A mi-parcours du programme, une évaluation thématique sur la durabilité financière et l’accès 
universel aux services d’eau potable et d’assainissement a eu lieu (entre juin 2019 et février 2020). Les 
résultats et les recommandations de cette évaluation ont aidé Join For Water dans l’actualisation de 
ses stratégies d’intervention. Au niveau du programme du Bénin par exemple, les recommandations 
de cette évaluation thématique ont permis une meilleure articulation du service public de l’eau avec 
i) la révision du protocole de tarification de l’eau, ii) le renforcement de la gestion professionnelle des 
ouvrages et iii) le raffermissement du dialogue social pour l’eau. Les différentes réformes introduites 
ont été testées d’abord dans deux communes puis diffusés après dans trois autres. 

A la fin de la cinquième année de mise en œuvre de l’action, cette auto-évaluation assistée est 
intervenue pour renforcer les capacités d'évaluation de Join For Water et de ses partenaires. Ses 
résultats seront utilisés pour appuyer les parties prenantes, notamment les acteurs locaux, dans le 

Zones d’intervention du MYP4 après l’extension 
géographique au Nord 
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développement des interventions à venir. Le but de cette évaluation à la fin de la dernière année de 
ce programme est de rendre compte à la DGD et aussi d'aider Join For Water et ses partenaires dans 
la définition et la mise en œuvre de futures interventions. 

2. Description de la méthodologie d’auto-évaluation 

Il ressort de la littérature que l'auto-évaluation consiste en une implication forte du sujet dans un 
processus d'évaluation (Allal, 2004). C’est un processus de production par soi-même d'un jugement de 
valeur (de qualité, d'acceptabilité…) concernant l'effectuation de sa propre activité ou de ses résultats 
(Hadji, 2012). Il s’agit donc d’une évaluation participative avec un focus sur l’apprentissage, menée par 
Join For Water et ses partenaires sous l’encadrement de consultants externes. Le cabinet Calypso.lda. 
a été recruté pour faire l’assurance qualité des opérations. L'équipe de Calipso lda. était composée de 
Nico Bakker (chef de mission) et de Raja Litwinoff. 

2.1. Approche méthodologique et outils de collecte de données 

L’auto-évaluation assistée a été conduite en 04 étapes :  

💧 Une phase de formation  

💧 Une phase de préparation de la collecte 

💧 Une phase de collecte et de restitution 

💧 Phase d’analyse de données et de formulation du rapport. 

Les sources suivantes ont été utilisées pour l'auto-évaluation et ont servi à la triangulation des 
informations collectées : 

💧 Informations provenant du système de suivi de Join For Water et des partenaires du 
programme : rapports annuels, cadre logique, suivi budgétaire, données de suivi par les 
partenaires avec l’outil Kobo, etc  

💧 Documents cadre de la décentralisation au Bénin ainsi que les différentes décisions (décrets, 
conventions et accord spécifiques) relatives. 

💧 Informations issues d'entretiens et d'exercices participatifs avec les différentes parties 
prenantes du projet :  

o Les autorités communales: 
▪ 4 élus : 01 maire, 03 adjoints aux maires (tous des hommes) 
▪ 08 agents techniques des mairies (01 femme et 07 hommes) 

o Les représentants des organisations de consommateurs : 
▪ 15 membres ACEP (01 femme et 14 hommes) 
▪ 12 membres CHA (04 femmes et 08 hommes) 
▪ 10 membres CLE (01 femme et 09 hommes) 

o Les bénéficiaires directes : 
▪ 27 ménages (14 femmes et 13 hommes) 
▪ 15 membres de club de santé scolaire (07 femmes et 08 hommes)  
▪ 11 usagers de micro-bassin accompagnés (05 femmes et 06 hommes) 

💧 Observations faites durant la collecte de terrain 

💧 La restitution des résultats aux parties prenantes de l’action 

Formation 

Deux sessions de formations en ligne ont été organisées par le cabinet Calypso.lda à cette occasion 
dont la première de deux jours a regroupé les participants du Bénin et du Mali. La deuxième qui a duré 
un jour a été destinée à l’équipe du Bénin uniquement. 
Plusieurs sujets sont abordés au cours de la formation : 
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💧 Jour 1 : introduction aux termes de référence, l'évaluation comme phase du cycle de projet, 
les critères d'évaluation de l'OCDE, le genre et la participation ;  

💧 Jour 2 : outils de gestion de projet : cadre logique (CL) et théorie du changement (TOC), 
définition des questions clés, focus sur 4 thèmes (accès à l'eau, gouvernance, GIRE et 
capitalisation/lobbying), matrice d'évaluation, inventaire des outils d'évaluation ;  

💧 Jour 3 : défis dans la collecte et l'analyse des données, approche de pair à pair, structure du 
rapport, disponibilité du personnel et autres éléments pour un planning de la mission 
d’évaluation. Signalons que les points évoqués lors de ce 3ème jour ont été réorientés à la 
demande de Join For Water Bénin suite à un travail préparatoire sur les questions d’évaluation 
et la collecte des données. 

Les structures suivantes ont participé à cette formation au niveau de l’équipe du Bénin : 05 
représentants de Join for Water au Bénin, 03 représentants de communes d’intervention du 
programme (Bopa, Lalo et 
Athiémé), ainsi qu’un représentant 
du Partenariat National de l’Eau 
(PNE). 

Avant le démarrage des opérations 
de l’auto-évaluation au Bénin, le 
Chargé de Programme Francis 
Guyon, membre de l’équipe de 
l’auto-évaluation Bénin a participé 
à l’évaluation du programme en 
Ouganda. Ce qui lui a permis de se 
familiariser avec le processus de 
collecte de données et d’orienter 
l’équipe du Bénin dans sa phase de 
préparation.  

 

Questions d’évaluation et préparation de la collecte des données 

D’après les termes de référence de la mission, il est consigné que l’évaluation applique les 5 critères 
de l'OCDE (pertinence, efficacité, efficience, impact et durabilité) ainsi que l’examen des aspects de 
genre et de participation. Quatre questions évaluatives avaient déjà été retenues à cet effet. Mais 
chaque pays (avec CAR + partenaires) devrait formuler des questions évaluatives spécifiques.  

Ainsi, pendant la formation, de nombreuses questions d'évaluation ont été émises par Join For Water 
et ses partenaires sur les thèmes globaux suivants : gouvernance ; accès à l’eau (incluant 
l’assainissement) ; Gire et capitalisation/plaidoyer (cf. annexe 1). 

Dans une seconde phase, la CAR Bénin a décidé, sur la base de la pertinence (intérêt pour Join For 
Water, liens avec le prochain programme quinquennal …) et de la faisabilité de ce processus d’auto-
évaluation, d'en retenir 4 avec des sous-questions. Ces questions ont été fortement liées au focus mis 
sur les changements induits par le programme et aux critères d'évaluation de l'OCDE. 

Ces questions se présentent comme suit : 

1) Quels ont été les changements dans la gouvernance de l'eau au niveau de votre commune ? 

2) Est-ce que le plaidoyer a joué un rôle dans les changements notés au niveau de la gouvernance 
de l’eau ? 

Séance de préparation de l’auto-évaluation du programme Bénin 
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3) Est-ce que, selon les bénéficiaires et autres acteurs, l’accès à l’eau (y inclut l’assainissement) a 
changé ? Pourquoi, pourquoi pas ? 

4) Est-ce que la valorisation des micro-bassins versants a changé les cinq dernières années dans 
votre localité ? Si oui dans quel sens ? 

La démarche suivie pour le choix de ces questions et l’organisation des rencontres avec des 
bénéficiaires et acteurs du programme est schématisée comme suit : 
 

 

A côté de cette démarche d’enquête auprès d’acteurs du programme et en lien avec des questions 
d’évaluation, un travail d’analyse du cadre logique et des données collectées par les dispositifs de suivi 
évaluation mis en place par le programme a été mené parallèlement par Join for Water au Bénin. Ce 
travail a consisté à finaliser et valider les valeurs atteintes par les indicateurs, à identifier les mots clés 
caractérisant ceux-ci, à préciser les modes de calcul et à rassembler les différentes sources de 
vérification pour l’ensemble des indicateurs. Ces informations ont été présentées à l’équipe 
d’évaluation et cela a permis d’appuyer l’analyse en apportant des données vérifiables et utilisables 
pour la triangulation des différentes informations collectées. 

Un travail d’analyse du suivi budgétaire a également été mené au préalable de l’analyse des données 
collectées pour l’évaluation, en lien principalement avec l’appréciation de l’efficience du programme. 

Travail de terrain – collecte de données 

L’équipe d’évaluation est constituée de 04 représentants de Join For Water Bénin, de 03 représentants 
de communes d’intervention du programme (Bopa, Lalo et Athiémé), ainsi qu’un représentant du 
Partenariat National de l’Eau (PNE) élargie à 02 autres collègues de Join For Water (une personne du 
siège et une personne du Mali). Cette diversité de provenance des membres avait pour objectif 
d’élargir les angles d’analyse sur les données à collecter. Les deux premiers jours de la mission 
d’évaluation qui s’est déroulée du 08 au 18 novembre ont été consacrés à la présentation du 
programme, des outils d’évaluation et du planning finalisés à l’ensemble de l’équipe d’évaluation. Cela 
a permis notamment aux 2 personnes externes (en prévenance du Mali et de la Belgique) de mieux 
comprendre le contexte d’implémentation du programme et de son évaluation.  

Une matrice de caractérisation des questions 
d’évaluation a été proposée par les 
consultants lors de la formation. Elle a été 
reprise par l’équipe d’évaluation et les 
informations suivantes ont été précisées pour 
chaque question : quelles sont les données 
ciblées ? quelles sont les sources ou les modes 
de collecte à considérer ? quels sont les 
acteurs ciblés ? quels outils de collecte sont à 
prévoir (enquête acteurs, exploitation des 
données de suivi, autres documents existants 
…) ? Qui va collecter ? 
L’équipe d’évaluation a élaboré des guides 
d’entretien par types d’acteurs à rencontrer 
selon les questions d’évaluation choisies (voir 
en annexe 1). Les consultants ont pu apporter 
leurs amendements sur ces outils. 
Un planning et la logistique des différentes 
rencontres (courriers à destination des 
acteurs à rencontrer …) ont été élaborés. 
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Le travail de terrain a consisté en des groupes de discussion, des entretiens semi-structurés, des 
observations de terrain... Les différentes sessions ont été modérées par le personnel des organisations 
partenaires (communes et PNE) et de Join For Water. Des guides d’entretien élaborés par type de 
parties prenantes ont soutenu ces rencontres. Les agents d’intermédiation du programme se sont 
rendus disponibles pour faciliter la mobilisation des acteurs de terrain. 

 

Rapport 

Un débriefing est organisé à la fin de chaque journée de terrain puis à la fin de toutes les opérations 
de collecte de données. Les différentes synthèses issues de ces sessions ont facilité l’analyse croisée 
de toutes les informations mobilisées en dégageant les points d’attentions qui ont servi de balise pour 
le rapportage. Pendant cette phase, les critères de l'OCDE et les thèmes du genre et de la participation 
ont structuré l’analyse de l’ensemble des informations collectées (données recueillies lors des 

enquêtes de terrain, données du suivi 
évaluation, suivi budgétaire, rapports annuels 
…). Une matrice d’analyse des changements 
induits par le programme a été élaborée à cet 
effet en y ressortant par thématique abordée ; 
ses forces et ses faiblesses qui résultent du 
croisement entre les données du suivi-
évaluation et les constats faits sur le terrain. 

A la fin de ce processus, l’équipe a été subdivisée 
en deux comités. Le premier est responsabilisé 
pour la rédaction du rapport et le second est 
chargé de faire la relecture et l’amendement du 
travail fait par le premier groupe.  

 
Le rapport proposé est structuré comme suit :  

💧 Les résultats atteints par le programme en fonction des Indicateurs Objectivement 
Vérifiables 

💧 Analyse des changements prévus par le projet 

💧 Quels changements intermédiaires ont contribué à ceci ? 

💧 Une analyse des critères OCDE ainsi que les thèmes transversaux genre et participation 
inclusive 

💧 Conclusions 

 

Equipe d’auto-évaluation du programme Bénin 

Collecte de données : Echanges avec les 
usagers du service de l’eau  

Collecte de données : Echanges avec les mareyeuses 
usagers du micro-bassin du lac Toho 
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Restitution  

La synthèse du premier draft du rapport a été présentée à toutes les parties prenantes de l’action au 
cours de l’atelier de clôture du programme. Les constats faits par l’équipe d’auto-évaluation sont 

confirmés dans l’ensemble. Il y a 
aussi des étonnements enregistrés 
par rapport à certains effets pervers 
révélés. Il s’agit par exemple des cas 
de vandalisme de latrines scolaires 
par les riverains des écoles et la non-
exploitation de certaines 
infrastructures d’eau réhabilitées 
par le programme. Les leçons 
apprises ont fait objet de partage et 
des dispositions à prendre pour la 
consolidation des acquis sont 
analysées. Les résultats de la 
restitution ont permis d’affiner le 
rapport. 

 

2.2. Limites de l’évaluation 

La majorité des définitions (Dory, de Foy & Degryse, 2009, p. 47) envisagent l’auto-évaluation « comme 
une stratégie consciente d’évaluation de ses compétences et de ses lacunes, visant principalement à 
optimiser l’apprentissage. […] Sa caractéristique souhaitable principale étant son exactitude ». Mais 
plusieurs hypothèses tendent à conforter la notion que l'exactitude de l'auto-évaluation, lorsqu'elle 
est comparée à des évaluations externes, est relativement médiocre. Pour limiter les risques de 
surestimation ou de sous-estimation de ses performances, Join For Water a opté pour une auto-
évaluation assistée.  

Les limites de cet exercice pour l’équipe du Bénin sont à signaler principalement au niveau de 
l’opérationnalisation du processus : 

✔ L’implication d’une équipe multi-acteur pour l’autoévaluation du programme au Bénin a 
permis de diversifier les perspectives d’analyses des informations collectées sur le terrain. 
Mais cette dynamique a manqué de cadrage nécessaire à des moments critiques de prises de 
décisions et de formation de consensus dans le groupe ; ce qui a rendu difficile l’orientation 
des analyses de données. 

✔ Il y a une sous-estimation du nombre de jours retenus pour collecter les données auprès des 
bénéficiaires et autres parties prenantes du programme. Ce qui n’a pas permis de visiter un 
grand nombre de bénéficiaires et de se rendre dans les communes du nord. Mais le système 
de monitoring interne du programme a quand même permis à l’équipe d’auto-évaluation 
d’avoir des données plus larges sur l’ensembles des interventions du programmes. 

✔ Les difficultés à apprécier les impacts du programme : les indicateurs du cadre logique 
n’abordent pas cet aspect, aucun suivi spécifique n’a pu être mené là-dessus, ce qui rend très 
difficile la triangulation des quelques éléments d’impacts relatés lors des rencontres avec les 
bénéficiaires. Toutefois les changements et effets induis ont permis un début d’analyse de 
l’impact.  

Session de restitution des résultats de l’auto-évaluation 
du programme Bénin 
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Signalons tout de même que l’exercice de l’autoévaluation a été globalement très bien apprécié par 
l’équipe du Bénin, notamment en termes d’apprentissage interne et de capitalisation du programme 
pour Join For Water et ses partenaires (communes et PNE). 

3. Résultats du programme en fonction des indicateurs objectivement 
vérifiables 

3.1. Introduction  

De l’analyse du contexte, tant au niveau de Join For Water, qu'au niveau du secteur de l'eau & 
assainissement et du développement en général, le changement dans la société auquel Join For Water 
veut contribuer est : « la gestion et l’utilisation équitable, durable et participative de l’eau pour tous. 
Grâce à l'accès à l’eau durable et inclusif et une pérennisation des services de l’eau et de 
l’assainissement, la situation sociale et économique de tous estaméliorée ce qui permet aux citoyens 
d’assurer leur propre subsistance, d’augmenter leur résilience, de se développer et de faire leurs 
propres choix ». 

Une clarification conceptuelle est indispensable dans ce chapitre pour comprendre la délimitation du 
secteur de l'eau potable et de l'assainissement au Bénin dans le cadre de cette autoévaluation. Une 
analyse critique de l’évolution de contexte de mise en œuvre du programme sera ensuite abordée 
avant d’engager la présentation sur les résultats et les indicateurs. 

3.2. Clarification conceptuelle 

 L'approvisionnement en eau potable (AEP) est un secteur bien délimité au Bénin : il s'agit de 
systèmes d'eau potable en excluant par exemple des puits ouverts qui ne sont plus considérés 
par les autorités comme source d'eau potable. Le système peut être un forage avec pompe à 
motricité humaine ou une adduction d'eau villageoise (avec une pompe, un château d'eau et 
un petit réseau de distribution).  

 Par service on veut dire que l'eau est livrée par un point public ou privé. Pour l'AEP au Bénin, 
il s'agit clairement d'un service public qui inclut une implication importante des autorités, 
même si la gestion est déléguée à une personne ou à une entreprise privée. 

 L'assainissement est un secteur très large que nous délimitons dans cette autoévaluation de 
la manière suivante : 

o On se limite à des latrines familiales et dans bon nombre d'actions, un volet de latrines 
publiques et/ou latrines dans les écoles est inclus. 

o Notons que les stratégies de sensibilisation peuvent inciter les familles à chercher des 
solutions sommaires qui ne répondent pas encore à la définition d'une latrine 
améliorée. De cette façon elles font une première marche (très importante) sur 
l'échelle de l'assainissement. 

o Dans l'assainissement familial, il y a un aspect tant privé que public :  

▪ l'achat ou la construction d'une latrine concerne une relation entre une famille 
(= privé) et un entrepreneur (= privé) ; 

▪ la commune a néanmoins une responsabilité en amont (que chaque famille 
utilise une latrine améliorée). 

 La Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) est considérée ici comme "un processus qui 
favorise le développement et la gestion coordonnée de l'eau, de la terre et des ressources 
connexes, afin de maximiser le bien-être économique et social qui en résulte de manière 
équitable sans compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux". (Partenariat mondial de 
l'eau). 
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 Les principes de la GIRE faisant référence "aux principes de Dublin" ont pour objectif de 
garantir une gouvernance effective de l’eau axée sur les besoins des populations, toutes 
couches et toutes catégories socioprofessionnelles confondues. 

 Ces quatre (04) principes ont été reformulés par la suite en cinq (05) principes, afin de pouvoir 
mieux prendre en compte les liens indissociables entre l’économie, la société et 
l’environnement dans la GIRE. Ces cinq (05) principes sont libellés comme suit : 

o La non-nuisance aux autres riverains ou usagers de la ressource eau ; 

o L’équité et la solidarité dans l’espace et dans le temps entre les usagers actuels et 
futurs ; 

o La mobilisation harmonisée des ressources ; 

o L’utilisation rationnelle et concertée des ressources mobilisées ; 

o La protection harmonisée des ressources. 

 

3.3. Analyse l’évolution du contexte de mise en œuvre du programme 

Selon les hypothèses de départ, la gestion et l’utilisation équitable, durable et participative de l’eau 

pour tous" peut seulement se réaliser quand trois types d'acteurs savent et peuvent jouer leur rôle 

ensemble. "Savoir" implique qu'ils ont les capacités, "pouvoir" implique qu'ils ont les moyens 

(logistiques, humains, financiers) et aussi qu'on les y autorise. Ces trois types d'acteurs sont : les 

autorités locales, les usagers (de préférence organisés) et les fournisseurs de service. Chaque type joue 

un rôle clé dans le secteur et il faut obtenir un équilibre entre eux (pouvoir / contre-pouvoir). Ainsi, les 

communes devraient pouvoir fournir un service public de qualité dans le secteur de l'eau potable et 

de l'assainissement. Pour ce faire, les acteurs cités plus hauts doivent être suffisamment compétents, 

structurés et entretenir des relations constructives. 

Le cadre national était déjà assez favorable au démarrage du programme au Bénin (décentralisation 

existante avec transfert de compétences aux communes dans le secteur de l’AEP). Le programme 

devrait accompagner dans ce cas le transfert de moyens financiers et le renforcement de capacités des 

acteurs dans cette maitrise d’ouvrage communale. En 2018, ce contexte politique du secteur AEP a 

évolué avec la création d’une agence nationale de l’eau. Le changement de contexte a eu pour 

conséquence la remise en cause de la maitrise d’ouvrage communale dans le secteur AEP et une 

perturbation de l’équilibre qui devraient exister entres les trois acteurs clés ciblés par le programme. 

Pour donner suite à ces différentes réformes gouvernementales béninoises ; le programme a dû être 

réorienter avec l’accord de la DGD selon deux axes principaux : i) Limiter les interventions dans la 

réalisation d’infrastructures d’approvisionnement d’eau potable tel que programmée par des 

extension d’AEV ; ii) Réorienter les activités prévues dans le secteur de l'eau potable en actions 

d'hygiène et assainissement. 

Le programme a démarré ses activités dans 6 communes (03 communes du Département du Mono : 

Athiémé, Lokossa et Bopa et 03 communes du Département du Couffo : Dogbo, Lalo et Toviklin) avec 

une forte dimension d’appui "à la carte". En 2020, en droite ligne avec le DTF original, une extension 

géographique du programme vers des communes du Nord (Materi, Tanguiéta et Cobly) où se sont 

déroulées des activités des programmes AMSANA et GLEAUBE II (financement FBSA) a été demandé 

et validée par la DGD.  
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Les principaux volets concernés dans les communes additionnelles étaient : 
i) sur le volet de l’accompagnement des communes : la transition des réformes sur le volet AEP, 

notamment sur le développement des plans de maintenance des ouvrages existants, 
l’animation des cadres de concertation et l’appui aux ACEP ;  

ii) sur le volet eau productive présent dans le résultat 3 du DTF original plus orienté vers la GIRE 
: la gestion et le suivi d’aménagements hydro-agricoles réalisés. 

Le cadre logique de programme a été adapté aux différents changements mentionnés plus haut. 
L’analyse de l’atteinte des indicateurs se fera sur la base des dernières modifications approuvées par 
la DGD. 

3.4. Analyse de l’atteinte des indicateurs 

Ce chapitre est inspiré d’une interprétation de l’atteinte des différentes cibles des indicateurs. Deux 
types d’indicateurs ont été suivis dans le cadre du programme : i) les indicateurs d’objectif spécifique 
qui sont orientés sur les impacts de l’action et ii) les indicateurs de résultats qui sont axés sur la 
réalisation des activités et leurs effets.  

Le suivi interne des indicateurs 

Dans le cadre de la mise en œuvre du MYP4, un manuel de suivi a été élaboré, inspiré des expériences 

passées de la CAR. L’exercice consistait à collecter les données en vue de l’actualisation des tableaux 

de bord. Après plus deux années, l’équipe a pris l’initiative d’apprécier l’efficacité des différents outils. 

Il en ressort que le suivi présentait certaines insuffisances du fait i) que les données étaient collectées 

par les mêmes prestataires en charge de la mise en œuvre des activités du programme ; ii) que la 

fréquence de collecte la rendait laborieuse pour les animateurs ; iii) que les outils ne permettaient pas 

d’avoir des données assez précises sur les indicateurs et leur évolution.  

La CAR a entamé un processus d’amélioration de son système de suivi par la digitalisation de ces outils 

de collecte qui ont au préalable été améliorés. Toutes les données nécessaires pour renseigner les 

tableaux de bord et qui permettraient de mieux apprécier les effets du programme ont été identifiées. 

Une équipe est contractée pour la collecte de données. Grâce à des outils de traitement des données 

conçus sur Excel (Power Query et Power Pivot), les données sont traitées et analysées et renseignent 

de manière dynamique des tableaux de bord de suivi de l’évolution des indicateurs.  

Cette expérience a permis de constater les biais que présentait l’ancien système de suivi et d’avoir une 

nouvelle interprétation du suivi des indicateurs. 

Les indicateurs du Cadre logique du MYP4 sont majoritairement liés aux résultats obtenus par le 

programme (aménagements d’infrastructures d’assainissement, réhabilitation de points d’eau, appui 

/ formation de communautés villageoises, de producteurs ou de scolaires ….) dans des sites 

d’intervention très localisés (villages, écoles …). Le renseignement de ces indicateurs a donc a reposé 

exclusivement sur le suivi interne et n’a pas pu exploiter des statistiques officielles produites 

généralement à des échelles supérieures (communes, département ..). 

 
Les indicateurs d’objectif 

L'objectif spécifique du programme au Bénin est intitulé comme suit : « Le service public et la 

gouvernance sont assurés afin de permettre aux populations de la zone d’intervention d’avoir accès 

durablement à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène à travers le respect des principes de la GIRE ». 

Trois indicateurs sont formulés à cet effet. 
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IO.1 : Nombre de personnes supplémentaires (H/F) ayant un accès durable à l’eau potable 
66.920 personnes (36.098♀ 30.822 ♂) supplémentaires touchées sur 52.500 attendues soit 128% 

L'accès à l'eau est interprété comme la possibilité pour les personnes d'utiliser le système d’eau 
potable, et donc pas seulement les personnes qui l'utilisent effectivement. 

Le programme a facilité l’accès durable à l’eau à 66 920 personnes supplémentaire à travers la 
promotion de la situation socio-économique de la population par une amélioration de l'accès à l'eau, 
de sa gestion, de son partage, de sa valorisation et de son utilisation (sur 52 500 personnes initialement 
prévues). Le taux de réalisation est de 128%. Cette amélioration de l’accès durable à l’eau potable 
grâce à l’intervention du programme a été clairement mentionnée par les agents communaux (focus 
élus) et des ménages bénéficiaires (enquête ménages) rencontrés lors des enquêtes de terrain 
réalisées dans le cadre de la mission d’évaluation. De plus, des points d’eau réhabilités par le 
programme ont été visités lors de la mission d’évaluation. 

Le calcul de cet indicateur a pris en compte : 

✓ les bénéficiaires des points d’eau réalisés par le programme qui concerne les élèves de 31 
écoles qui ont bénéficié de branchements d’eau à partir du réseau d’Adduction d’Eau 
Villageoise (AEV). Ces points d’eau dans les écoles desservent aussi les populations riveraines 
de l’école. Mais le système de suivi des indicateurs a seulement pris en compte le nombre 
d’usagers des écoles à ce niveau. 

✓ les bénéficiaires des ouvrages qui ont été réparés/réhabilités pour donner suite aux demandes 
des communes (après les évaluations à la carte) ou dans le cadre de la prévention COVID-19 : 
27 ouvrages en tout. 

✓ les personnes ayant bénéficié d’ouvrages maintenus fonctionnels pour donner suite aux 
recommandations de l’évaluation à mi-parcours du programme (Tanguiéta et Matéri) sur un 
total de 180 ouvrages. 

IO.2 : Nombre de personnes supplémentaires (H/F) ayant un accès à un meilleur assainissement 
60.696 personnes (29.871♀ et 30.825 ♂) supplémentaires touchées sur 66.500 attendues soit 91%) 

Par service d'assainissement, on se limite à la distribution, la mise à disposition ou la vente de latrines 
améliorées. 

Les personnes supplémentaires prises en compte ici sont les élèves dans nos 39 écoles d’intervention 
dotées de latrines et d’équipements d’hygiène, les ménages accompagnés pour la réalisation de 
latrines grâce à l’ATPC, les nouveaux utilisateurs de blocs sanitaires et les acheteurs auprès des 
sanimarchés (espace dédié pour le marketing social de l’assainissement). Les élus communaux ont 
confirmé la réalisation des ouvrages (voir pv de réception en annexe 7) et des latrines Handi sexo 
spécifiques  ont été visitées dans les écoles lors de la mission d’évaluation. 
 

IO.3 : Nombre de personnes dont la production agricole a augmenté ou est assurée grâce à une 
meilleure gestion des ressources en eau (H/F) 
(1087 personnes (424♀ et 663 ♂) supplémentaires touchées sur 448 attendues soit 243%) 

L’indicateur est surtout orienté sur les producteurs qui ont bénéficiés des actions du programme. Il 
s'agit : 

✓ des producteurs qui exploitent les 04 sites aménagés autour de forages artésiens dans les 
communes de Dogbo, Athiémé, Bopa et Lalo.  

✓ les producteurs initialement appuyés par le projet AMSANA (financé par le FBSA). Il est pris en 
compte dans ce cas essentiellement les producteurs impliqués dans la campagne 2020-2021. 

Ce fort taux obtenu par cet indicateur est lié en partie à une activité de sensibilisation des producteurs 
réalisée en 2020 par le partenaire PNE et qui a touché un grand nombre de personnes . 
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IO.4 : Nombre de plaidoyers menés avec succès 

(05 plaidoyers menés sur 05 attendus soit 100%) 

Dans la mise en œuvre du programme, des espaces sont suscités pour défendre des causes ou 
encourager des systèmes dans les domaines d’intervention. Ainsi, plusieurs sujets de plaidoyers ont 
été portés au niveau des communes. Les plus évocateurs qui ont abouti à des décisions concrètes sont : 

✓ 02 plaidoyers des ACEP à l’endroit des communes pour réguler le service public de l’eau. 
D’après les témoignages recueillis (focus ACEP), ils ont abouti à la prise d’arrêtés communaux 
sur l’organisation de sessions de CCEA et de reddition de comptes (voir arrêté en annexe 6). 

✓ 02 plaidoyers portés par Join For Water au niveau de la commune de Dogbo (01 dans le cadre 
de l’ATPC et 01 sur la gestion professionnelle des ouvrages) ayant abouti à la prise d’un arrêté 
sur la FDAL et l’élaboration et la validation d’un plan de réparation / réhabilitation des 
ouvrages en panne. Cette information a été confirmée par les focus « autorités »;  

✓ 01 plaidoyer porté par les Comités Locaux de l’Eau (CLE) ont porté un plaidoyer auprès des 
communes sur les mesures de protection de la ressource en eau 

D’autres sujets de plaidoyer ont également été abordés par le programme, ils ont été conclus par des 
engagements des communes notamment sur la question de la budgétisation des suivis ATPC et pour 
l’appui aux ACEP mais ne sont pas encore traduits en action. 

Les indicateurs de résultat 

Quatre résultats contribuent à l’atteinte de l’objectif spécifique. 

Résultat 1 : Les différentes catégories d’acteurs sont suffisamment compétentes, structurées et ont 
harmonisé leurs interventions pour assurer un service public de qualité dans le secteur de l’eau potable 
dans les communes. 

Un seul indicateur a été défini pour le mesurer. 

IR1.1 Nombre de personnes formées dans des institutions (ACEP) 
 (665 personnes sur 859 attendues soit 77%) 

Cet indicateur porte essentiellement sur les membres des Associations de Consommateurs d’Eau 
Potable (ACEP) formés par le programme.  

Cet indicateur devrait prendre en comptes les trois types d’acteurs clés ciblés pour être renforcés. Mais 
le système de monitoring interne de Join For Water n’a pas renseigné sur le nombre d’autorités de 
personnes formées et/ou accompagnées parmi les autorités communales et les fournisseurs de 
service.  

Résultat 2 : La population et les autorités prennent conscience des risques liés à l’HA et améliorent 
leurs pratiques 

Il y a trois indicateurs définis pour le mesurer. 

IR2.1 Pourcentages d’enfants ayant de bons comportements hygiéniques dans les écoles suivies 
(22% sur 65% attendus) 

Le programme a fait un vrai focus sur les écoles en les considérant comme porte d’entrée dans les 
communautés, avec les élèves comme porteurs de changement au niveau des ménages (157 écoles 
encadrées avec 39 blocs de latrines HSS et 31 branchements eau potable). En dépit de tous ces efforts, 
cet indicateur reste le moins atteint du cadre logique. Mais cet état de choses s’explique par la 
fonctionnalité et le dynamisme très mitigés des comités de santé scolaires mis en place (par déficit 
d’encadrement).  
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De plus, il est important de souligner que cet indicateur a connu un recul considérable car en 2019, il 
était de 65%. Ceci est dû au fait que les outils de suivi ont été affinés et digitalisés (qui permettent 
d’avoir une notation plus rigoureuse, en augmentant notamment l’échantillonnage d’enfants observés 
dans les écoles quant à leurs comportements hygièniques). Le nombre très important d’écoles 
d’intervention (157) ne facilite pas un suivi et un accompagnement rigoureux des comités de santé 
scolaires par les animateurs. 

 IR 2.2 Nombres d’études élaborées et présentées à la population dans l’assainissement  
(05 études sur 02 attendus) 

Ce résultat est lié aux diverses études entreprises pour soutenir les communes dans la planification et 
la mise en œuvre d’actions concrètes dans le secteur de l’assainissement. Ces études sont des outils 
de développement stratégique du secteur AEPHA. Il s’agit de : 

✓ L’actualisation des PHAC des communes de Dogbo, Athiémé, Lokossa et Bopa (04 études)  
✓ L’étude sur la gestion des boues de vidange à l’échelle intercommunale avec le Groupement 

Intercommunal du département du Mono (GI-Mono) 
 

IR2.3 Nombres de projets pilotes implémentés autour de l’assainissement (déchets solides ou chaine 
de boues de vidange)   (02 projets pilotes implémentés sur 01 attendu) 

Cet indicateur veut apprécier l’opérationnalisation des outils de planification sectorielle dans la zone 
d’intervention. 

Le programme a accompagné la mise en œuvre de 02 projets pilotes avec certains partenaires tant au 
niveau local qu’international : 

✓ Le Projet Flandre Occidental (PFO) menée avec la région flamande de Belgique, la commune 
de Roeselare (Belgique) et la commune de Dogbo qui vise à mettre en place une chaîne pilote 
de gestion des déchets solides ménagers dans la commune de Dogbo.  

✓ Le second projet fait suite à l’étude réalisée par le programme sur la gestion des boues de 
vidange dans le cadre de l’intercommunalité dans le département du Mono. Cette étude a 
permis la mise en œuvre du projet GIBOU par le GI-Mono et Initiative Développement (ID 
France). Ce projet pilote vise la mise en place d’une filière pilote de gestion des boues de 
vidange. 

Résultat 3 : La population et les communes connaissent mieux leurs ressources en eau et s’organisent 
pour les gérer selon les principes de la GIRE en accordant une attention particulière à la dimension 
environnementale et au genre 

Il y a deux indicateurs définis pour le mesurer 

IR3.1 Nombre de micro-bassins versants délimités et dotés de plans et comités de gestion (ayant 
minimum 30% femmes)   (02 micro-bassins versants touchés sur 04 attendus) 

02 micro-bassins versants ont été encadrés avec la mise en place de 02 CLE comportant 35% de 
femmes élues membres des comités de gestion (il y a un CLE qui a une femme comme présidente ; les 
autres femmes occupent des postes de trésorière et d’organisatrice en général). Les CLE ont facilité la 
gestion concertée des ressources et la prise de conscience des différents usagers sur les pressions subis 
par les lacs. Ce taux d’atteinte de 50% pour cet indicateur est lié au temps très long qu’a nécessité la 
création des 02 CLE. 
 

IR3.2 Nombre de personnes supplémentaires ayant connaissance de techniques de préservation des 
ressources naturelles   (2219 personnes sur 3000 personnes attendues) 
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Cet indicateur de résultat se focalise sur les acteurs (producteurs individuels ou en coopérative) dont 
les capacités ont été renforcées dans le cadre du programme. La mise en pratique des connaissances 
acquises n’a malheureusement pas été appréciée dans le système de monitoring du programme. Les 
producteurs sont récurrents d’une année à une autre. Il n’était plus possible de toucher un plus grand 
nombre de producteurs que ceux déjà touchés au départ. Avec l’extension du programme aux actions 
du projet AMSANA (financé par le Fonds Belge de Sécurité Alimentaire/FBSA), la valeur s’est améliorée. 
 
Résultat 4 : Les leçons et résultats des actions et de la RA sont capitalisés, diffusés et utilisés pour le 
plaidoyer et la sensibilisation au grand public 

Il y a deux indicateurs définis pour le mesurer 
 

IR4.1 Nombre de séances de RA tenues impliquant des parties prenantes (acteurs hors Join For 
Water)       (14 séances tenues sur 10 attendues) 

Le programme a mis un fort accent sur la Recherche-Action autour de chacun de ses sous-volets. Les 
questions de recherche sont ressorties des diagnostics participatifs stratégiques menés au niveau de 
chaque champ d’intervention. Les protocoles de mise en œuvre sont élaborés de façon participative 
avec les partenaires concernés par chaque opération. Chaque processus de recherche action a abouti 
à un produit de capitalisation qui fait objet de partage. 

✓ Au niveau de la GIRE, le partenaire (PNE) avec 04 séances de partage organisées ; 
✓ Une Recherche-Action sur les ACEP avec 02 produits de capitalisation élaborés : i°) Une boîte 

à outils de 08 documents utiles et ii°) le livret sur “Accompagnement des ACEP : la plus-value 
de Protos“. Il y a trois séances de diffusion à ce niveau. 

✓ Sur l’ATPC/Sanimarketing, un autre axe de Recherche-Action est entrepris pour faciliter le 
maintien des ménages des localités FDAL et surtout l’accroissement des investissements des 
communautés dans les latrines à travers les sanimarchés. 06 séances ont été faites dans ce 
sens. 

✓ Enfin, une Recherche-Action sur la gestion des boues de vidange a été menée avec une séance 
de diffusion de résultats. 

 

IR4.2 Nombre d’institutions informées des résultats des Recherche-Actions 
(55 institutions informées sur 50 prévues) 

Les résultats du programme dans le cadre de la recherche-action ont été partagés avec d’autres 
acteurs en vue de susciter leur intérêt autour des questions ciblées et de recueillir également leurs 
contributions. Il y a en tout 55 institutions touchées. Un suivi de la valorisation des produits de 
capitalisation par les institutions cibles n’a pas été apprécié dans le monitoring du programme. 

Analyse critique générale du cadre logique 

Au terme de l’appréciation de l’atteinte des résultats des indicateurs du cadre logique, il est important 
de signaler que la quasi-totalité de ces indicateurs ne permettent pas d’apprécier les effets / impacts 
et changements liés à l’intervention. En effet, ils sont focalisés sur les résultats des activités menées. 
Seul l’indicateur IR2.1 sur les comportements hygièniques des scolaires aborde les effets de notre 
action. Ce constat a été pénalisant pour l’appréciation des changements induits par le programme 
(chapitre 3.5) qui n’a pu être perçue que par la seule mission de collecte de données sur le terrain avec 
les bénéficiaires et partenaires du programme. 

 

3.5. Analyse des changements induits par le programme 
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Dans la théorie de changement du programme, il y a des changements attendus au niveau des acteurs-
clé, mais à des degrés différents. Le groupe d’acteurs qui semble être primordial dans l'approche 
holistique et multi-acteurs de Join For Water est constitué du triangle autorités 
locales/usagers/fournisseurs de services. Ce sont les changements prévus au niveau de ces acteurs clés 
qui devraient à leur tour impactés les conditions de vies des populations cibles à travers l’amélioration 
des services offerts par les fournisseurs et les interpellations des autorités en cas de non-satisfaction 
des usagers. 

L’appréciation des changements réellement induits par le programme a été faite pendant cette auto-
évaluation dans trois communes sur l’ensembles des neuf touchées par les interventions1. Pour y 
parvenir, un croisement est fait entre la prise en compte des résultats du cadre logique et les 
témoignages collectés auprès des acteurs communaux, les résultats d’enquêtes de ménages et 
d’usagers des services AEPHA puis des observations directes sur le terrain.  

 

Pour chaque question évaluatrice abordée, plusieurs sources sont consultées et confrontées pendant 
les trois jours de collectes. Il s’agit de : 

• Les autorités communales (01 maire, 03 adjoints aux maires et 08 agents techniques des 
mairies). Au total : 12 personnes dont 01 femme 

• Les représentants des organisations de consommateurs (15 membres ACEP ; 12 
membres CHA et 10 membres CLE). Au total 27 dont 05 femmes 

• Les bénéficiaires directes (27 ménages : 27 personnes dont 14 femmes ; 15 usagers 
d’écoles membres de club de santé scolaire dont 07 femmes et 07 usagers de micro-
bassin accompagnés pour la GIRE. 

La synthèse des résultats obtenus est faite en lien avec les grands axes d’intervention du programme : 
la gouvernance locale des services AEPHA, le plaidoyer, l’accès à l’eau et à l’assainissement puis la 
GIRE. 
  

 
1 Il y a six communes initialement ciblées pour l’intervention avec une extension dans trois autres communes 
pendant les deux dernières années.  

Collecte de données : Echanges avec les 
représentants de CHA & ACEP  

Collecte de données : Echanges avec les autorités 
communales de Dogbo 
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3.6. Changements induits au niveau de la gouvernance locale du secteur 
AEPHA. 

A la question : « quels ont été les changements dans la gouvernance de l'eau au niveau de votre 

commune ? » les trois catégories d’acteurs ont répondu. On retiendra que :  

☞ Les acteurs communaux jouent de mieux en mieux leurs rôles dans la gouvernance de 

l’eau.  

D’après les autorités communales rencontrées (focus group autorités) ; les actions d’accompagnement 

du programme pour la restructuration des politiques de gestion du secteur de l’approvisionnement en 

eau potable sont positivement appréciées par les élus communaux. Les points positifs soulignées sont 

entre autres, les renforcements de capacités des acteurs locaux (ACEP surtout) organisés (656 

personnes renforcées par Join For Water selon les résultats du suivi) et la prise d’actes administratifs 

par chaque commune pour la désignation d’un élu en charge de l’eau (fortement suscitées par 

l’évaluation annuelle des communes dans le pilotage). L’élu désigné s'investit dans le suivi permanent 

des activités du secteur AEPHA et offre son soutien aux agents communaux pour contrer les difficultés 

rencontrées dans l’accomplissement de leurs missions. Selon le témoignage du deuxième adjoint au 

Maire de Dogbo, les Maires ne sont pas facilement accessibles pour répondre promptement aux 

préoccupations urgentes et fréquentes du secteur de l’eau : « il est rare de faire deux jours sans être 

sollicité pour régler les questions de l’eau dans la commune). Il faut cependant signaler que le 

dynamisme observé dans les actes administratifs des communes n’a pas permis à certaines d’entre 

elles de doter leurs points focaux eau des ressources indispensables à leurs charges. L’équipe d’auto-

évaluation a par exemple fait le constat que le REA de la Commune de Athiémé ne dispose pas d’un 

ordinateur pour gérer les données de son service. 

☞ La redevabilité au niveau des détenteurs de pouvoirs est renforcée au niveau des 

communes  

Le Maire de Bopa signale que l’organisation des redditions de comptes fait partie des instruments 

promus par le Gouvernement Béninois pour renforcer la démocratie à la base. Mais Join For Water 

aurait influencé la priorisation du secteur de l’eau dans les thématiques à aborder par les communes 

à cette fin. D’après les autorités communales ainsi que les représentants des organisations des 

consommateurs rencontrés sur le terrain, les redditions de comptes dans le secteur de l’eau sont 

devenues des pratiques courantes dans toutes les communes avec l’accompagnement du programme. 

Collecte de données : Echanges avec les 
avec les membres des CLE  

Collecte de données : Echanges avec les 
avec les pêcheurs du lac Djètoè 
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Le Deuxième Adjoint au Maire de Athiémé a déclaré à ce sujet que la pratique de reddition de compte 

a été améliorée en termes d’articulation du plan de présentation et d’échange avec les populations à 

l’aide des formations données par Join For Water. Il est également signalé par les autorités et l’ACEP 

de la commune de Bopa que des réformes sont intervenues dans le mode de gestion des ouvrages 

d’eau potable pour donner suite aux recommandations de l’évaluation mi-parcours du programme. Il 

est consigné par exemple dans les nouveaux contrats de délégation des FPM que le gestionnaire fasse 

une reddition de comptes annuelle aux usagers desservis par son point d’eau. Cette réforme a été 

expérimenté avec succès pour la première fois dans la Commune de Tanguiéta pour donner suite aux 

recommandations de l’évaluation thématique du programme sur l’accès universel et la durabilité 

financière du service de l’eau. Les bonnes pratiques qui en résultent sont diffusées et adoptées dans 

la Commune de Bopa. Selon d’autres témoignages collectés auprès des membres de l’ACEP de Dogbo, 

les redditions de comptes se font sur demande de l’ACEP grâce à l’appui de Join For Water.  

☞  Il existe un cadre de concertation des acteurs de l’eau régi par un arrêté communal dans 

chacune des communes.  

Selon les informations des acteurs communaux et des représentants des consommateurs d’eau 

rencontrés sur le terrain, le programme a encouragé l’animation des espaces de concertation entre les 

autorités et les différents acteurs du secteur AEPHA. Ceci a favorisé le partage d’informations 

pertinentes et l’analyse des sujets d’importance pour le secteur. Des actes administratifs pris à cet 

effet ainsi que les comptes rendus de séances ténues ont confirmé l’effectivité des concertations à un 

moment donné. L’analyse des preuves exhibées a cependant révélé que les concertations ne sont plus 

animées depuis 2020 dans les trois communes visitées. D’après les explications fournies par les 

informateurs, la cessation serait observée pour respecter les mesures barrières contre la pandémie du 

COVID 19. Il est aussi signalé par l’ACEP de Athiémé que les autorités communales ne manifestent plus 

d’intérêt pour les concertations du fait de la remise en cause de leurs prérogatives de maitrise 

d’ouvrages pour donner suite aux dernières réformes gouvernementales dans le secteur de l’eau. 

☞ Il y a une prise de conscience des parties prenantes de l’action sur les thématiques 

abordées par le programme. 

Selon tous les acteurs rencontrés sur terrain (autorité, ACEP, CHA, CLE et ménages), l’ancrage local des 

acteurs en charge de l’intermédiation sociale a permis une accélération de prise de conscience sur les 

thématiques abordées par le programme. Il est en effet constaté par l’équipe d’auto-évaluation, une 

prise de conscience considérable sur les grandes problématiques abordées par le programme ainsi que 

sur les solutions de mise en œuvre. Dans la commune de Bopa par exemple, il est constaté que la 

facilitation des agents d’intermédiation social a favorisé une accélération du processus de gestion 

professionnelle des ouvrages d’eau potable et l’amélioration du taux de recouvrement des redevances 

liées à l’eau : le taux de de recouvrement des redevances au niveau des FPM est passé de 33,07% en 

2017 à 82,02% en 2020 malgré l’augmentation du nombre d’ouvrages (Source : Evaluation des 

communes pour l’appui à la carte). Un agent d’intermédiation social rencontré sur le terrain a expliqué 

que les gestionnaires des ouvrages d’eau ont été renforcés et accompagnés dans l’élaboration de leurs 

plans d’affaires avec l’appui du programme et cela aurait facilité le recouvrement des frais de gestion 

par ces derniers. La même tendance est remarquée dans la commune de Dogbo. Cependant, le même 

dynamisme n’est pas observé dans la commune de Athiémé avec des cas de pannes d’ouvrages 

observés sur le terrain d’une part, et les autorités n’ont pas pu fournir à l’équipe d’auto-évaluation les 

preuves d’amélioration de la situation de gestion des ouvrages d’eau d’autre part. 
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Un autre aspect positif noté à Bopa par l’équipe d’autoévaluation est que la commune a signé des 

contrats avec des opérateurs privés pour assurer les entretiens préventifs et les réparations des 

ouvrages. Les renforcements de capacités des gestionnaires cités plus haut, associés à l’organisation 

des entretiens réguliers des ouvrages auraient contribué à la réduction de 60% la fréquence de pannes. 

La durée de panne serait passée de 90 jours à 7 jours (Source : Entretien avec le REA de la Commune). 

Ce qui contribuerait à l’amélioration de la continuité du service de l’eau dans certaines localités de la 

commune. 

Pour ce qui concerne les action GIRE, l’équipe d’auto-évaluation a fait le constat que les usagers des 

micro-bassins encadrés maitrisent bien les menaces auxquelles sont confrontés leurs ressources en 

eau ainsi que leurs origines et leurs conséquences. Quelques initiatives sont entreprises pour limiter 

les dégâts mais elles restent très minimes par rapport à l’ampleur de la situation de dégradation 

signalée. 

3.7. Changements par rapport au plaidoyer 

Sur la question : « Est-ce que le plaidoyer a joué un rôle dans les changements notés au niveau de la 

gouvernance de l’eau ? » ; les autorités communales et les représentants des associations des 

usagers ont donné leurs points de vue. 

D’après le témoignage du Maire de la Commune de Bopa, point de vue confirmé par le deuxième 

adjoint au Maire de Dogbo, il est organisé par le programme de Join For Water, une évaluation annuelle 

des communes à la carte assortie d’un plan d’amélioration des dysfonctionnements constatés. Le 

respect des engagements pris par les communes a fait que les relations entre les ACEP et les 

communes d’une part et entre les CLE et les communes d’autre part, sont plus visibles. Toutes les trois 

communes visitées ont pris des arrêtés pour formaliser la création et le fonctionnement des cadres de 

concertation des acteurs de l’eau. Selon les membres de l’ACEP de Bopa, de Dogbo et de Athiémé 

écoutés, il y a la remontée régulière des plaintes des consommateurs et leurs suivis auprès des 

autorités communales par les ACEP à travers les différents espaces créés pour dynamiser le dialogue 

social pour l’eau2. Les membres du CLE du lac Toho ont aussi confirmé qu’il y a des remontées des 

besoins des communautés auprès des autorités par les CLE à l’occasion des espaces d’échange avec 

les autorités communales favorisés par le programme. 

Les membres ACEP ont par ailleurs signalé qu’ils connaissent et pratiquent assez bien leurs rôles grâce 

aux outils de structuration et de gestion développés par le programme. A cet effet, les redditions de 

comptes dans le secteur de l’eau sont suscitées par les ACEP i) cas des communes de Dogbo et Bopa 

relaté par les membres ACEP rencontrés ; ii) cas de la commune de Tanguiéta et Matéri signalés dans 

les rapports d’avancement du programme. L’ACEP de Bopa a signalé qu’elle est parvenue à susciter au 

titre de l’année 2021, l’organisation des redditions de comptes locales qui amènent les gestionnaires 

des ouvrages d’eau à rendre compte aux consommateurs à la base de leurs gestions. Les dialogues 

engagés à l’issue de chaque reddition de comptes locale permettent de prendre de nouveaux 

engagements entre consommateurs et gestionnaires pour réguler le service public de l’eau au niveau 

local avec l’arbitrage des ACEP. Selon les agents de Join For Water, la dynamique de dialogue social 

territorial constatée dans les communes de Bopa et de Tanguiéta, résulte de l’application des 

 
2 La remontée des plaintes se fait de façon systématique à travers les interpellations des autorités dès les 48h 
qui suivent au plus tard le constat d’un dysfonctionnement (selon ACEP Bopa). Les espaces de concertation 
trimestrielles permettent de faire le suivi des résolutions et de dynamiser la régulation du service public de 
l’eau. 



Join For Water Rapport Evaluation Bénin - 2022-03-02 28 / 66 
 

recommandations de l’évaluation thématique à mi-parcours du programme sur l’accès universel et la 

durabilité financière du service public de l’eau. 

 

3.8. Changements par rapport à l’accès à l’eau potable et à l’assainissement  

A la question « est-ce que, selon les bénéficiaires et autres acteurs, l’accès à l’eau (y inclut 

l’assainissement) a changé ? Pourquoi, pourquoi pas ? » plusieurs sources sont croisées. 

Accès à l’eau  

D’après les résultats du monitoring interne de Join For Water, les ouvrages d’eau potable sont plus 

disponibles du fait des réhabilitations et des extensions de réseaux d’eau dans les écoles par le 

programme (30 écoles raccordées à l’eau Potable et 49 FPM réhabilités). Cette augmentation du parc 

hydraulique des communes a impacté 66.920 (36.098♀ et 30.822 ♂) personnes supplémentaires ayant 

un accès à l’eau potable. Selon les témoignages des agents techniques des mairies de Dogbo et de 

Bopa, l’amélioration de la disponibilité des ouvrages d’eau associée à la gestion professionnelle de ces 

ouvrages ont contribué à réduire les durées de rupture du service public de l’eau pour cause de pannes 

et une augmentation des redevances eau perçues par les mairies (avec les preuves sur les résultats 

d’exploitation des ouvrages d’eau potable et les bilans de recouvrement de redevance). Avec les 

enquêtes ménages, 22 familles sur les 27 rencontrées ont confirmé un meilleur accès aux service public 

de l’eau à travers la réduction des distances et surtout la diminution des fréquences et des durées de 

pannes sur les installations d’eau. Les 5 autres familles reconnaissent que les ouvrages d’eau sont plus 

disponibles dans les localités avec l’appui de Join For Water, mais le système d’exhaure est plus pénible 

à manipuler au niveau de FPM réhabilité par le programme dans leur localité. Ce qui les amènent à 

préférer les bornes fontaines des postes d’eau automnes privés qui sont plus faciles à manipuler. 

Toutes les familles enquêtées n’ont pas de reproche sur la qualité de l’eau fournie dans les systèmes 

accompagnés par le programme.  

Accès à l’assainissement 

Selon les résultats du monitoring interne de Join For Water, les pratiques d’assainissement sont 

améliorées dans les localités touchées par l’ATPC et HAMS avec 60.696 (29.871♀ et 30.825 ♂) 

personnes supplémentaires ayant un accès à une assainissement amélioré.  Ceci est rendu possible 

grâces aux nombreuses réalisations du programme :  

● 39 blocs LHSS 

● 1 sanimarché réalisé 

● 01 blocs sanitaires (marché Aganmey) 

● 228 localités pré certifiées/ 149 localités certifiées. 

● 157 écoles accompagnées sur le HAMS 

Les différents acteurs rencontrés sur le terrain ont confirmé ces changements apportés par le 

programme au niveau de l’assainissement. Pour les 27 ménages écoutés, c’est grâce à Join For Water 

que leurs localités sont plus propres. Les femmes affirment qu’elles avaient d’énormes difficultés pour 

se soulager dans la nature. Selon les propos d’une femme : « les garçons de notre village n’ont pas 

d’égard pour les femmes. Il y a toujours un passant curieux qui veut voir la nudité de la femme 

lorsqu’elle quitte sa maison pour se rendre dans la brousse. C’est pourquoi je me suis engagée pour 

réaliser ma latrine avec l’appui du programme ».  
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Au niveau des écoles visitées, les enseignants ont signalé dans l’ensemble que les latrines réalisées 

dans leurs établissements sont très sollicitées par les usagers des écoles et par les ménages aussi. Ce 

qui signifie qu’il y a d’autres bénéficiaires qui ne sont pas pris en comptes dans le système de 

monitoring interne de Join For Water. Cette situation pose un véritable problème d’entretien des 

cabines par les écoliers, surtout les premiers jours ouvrables qui suivent les congés et les weekends 

selon trois témoignages des écoliers membres des clubs de santé scolaire écoutés. Cette question a 

suscité beaucoup de débats à la session de restitution des résultats de l’évaluation aux parties 

prenantes de l’action. Pour les autorités administratives des écoles, il faudrait que les élus locaux 

encouragent la promotion de latrines familiales pour limiter les actes de vandalismes des latrines 

scolaires par les populations. 

3.9. Changements par rapport à la GIRE 

Sur la question « Est-ce que la valorisation des micro-bassins versants a changé les cinq dernières 

années dans votre localité ? Si oui dans quel sens ? » ce sont les autorités communales et les usagers 

des deux micro-bassins accompagnés qui ont répondu. 

L’équipe d’auto-évaluation a noté une prise de conscience des usagers des micro-bassins ciblés par le 

programme sur les problématiques et les solutions de mise en œuvre. Les populations riveraines des 

lacs Toho et Djètoè enquêtés dans la majorité connaissent les causes des dégradations des 

écosystèmes dans le micro-bassin (le comblement, l’envahissement des jacinthes, les techniques 

agricoles non adaptées et surtout la pression anthropique sur les lacs par manque de diversification 

de l’économie locale). Selon les propos du président du CLE de Toho, : « le nombre de pêcheurs 

augmente de jour en jour. Avant, au temps de nos parents ; il faut avoir au moins dix-huit ans avant de 

prétendre faire la pêche. Aujourd’hui, les enfants de dix ans montent sur pirogue pour chercher les 

poissons. A cet âge, il ne pourra pas respecter les règlements en vigueur. A cela s’ajoute le problème 

de chômage des jeunes qui après leurs études reviennent au village pour faire la pêche. Avec l’appui 

du programme la situation a commencé par s’améliorer. » Les usagers des deux micro-bassins ont 

également prouvé qu’ils ont pris conscience sur la nécessité d’une gestion partagée et consensuelle 

de la ressource en mettant en place, en leurs sein, des Comités Locaux de l’Eau (CLE). A titre d’exemple, 

les témoignages collectés auprès des pêcheurs de Djètoè soulignent que le CLE mis en place avec 

l’appui du programme a joué un rôle très remarquable dans la gestion d’un conflit important qui a 

éclaté entre les pêcheurs et les pisciculteurs. Ce conflit qui a occasionné d’énormes dégâts matériels 

et de pertes de produits du côté des pisciculteurs a connu une issue consensuelle entre les parties 

prenantes grâce au CLE.  

 

Les mareyeuses et les maraîchers rencontrés sur le terrain ont également prouvé leurs prises de 

conscience sur l’impact de toutes leurs activités individuelles sur la résilience des écosystèmes et des 

services écosystémiques. Par exemple, ils ont relaté que la pratique de maraîchage dans le périmètre 

de protection, l’usages de pesticides, l’usage d’engrais chimiques et le rejet des résidus de 

transformations dans le lac sont prohibés et contrôlés par le CLE. 
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3.10. Changements par rapport au genre  

L’équipe d’auto-évaluation n’avait pas développé ou exploité un outil spécifique pour collecter les 

informations par rapport au Genre sur le terrain. Une analyse des expériences vécues par chaque 

partenaire dans la mise en œuvre du programme est faite dans ce chapitre. 

Après un retour de projection sur les expériences vécues par les membres de l’équipe de l’auto-

évaluation qui ont été très engagés dans l’exécution du programme, on peut retenir ce qui suit : 

• Le Genre n’a pas été développé dans le programme avec l’intention de changer les rôles entre les 

hommes et les femmes. Mais l’approche de mise en œuvre a été sensible aux besoins spécifiques 

des femmes et des personnes vulnérables. Comme exemple, la conception des modèles de latrines 

réalisées dans les écoles par le programme a prévu un modèle de cabine adapté aux personnes 

handicapées ainsi qu’un modèle de cabines qui prenne en compte les besoins spécifiques des filles. 

• Il y a une intégration relative de l’approche GENRE dans la mise en œuvre du programme avec une 

analyse différenciée et une prise en compte des intérêts, des besoins et des rôles dans le cadre des 

relations Genre existantes. Cela est remarquable à travers un certain nombre de constats faits : i) 

la représentativité des femmes dans les structures mise en place au niveau de la communauté (CHA, 

ACEP, CLE) qui est de 35% ; ii) la participation qualitative des femmes dans les structures (cas du 

CLE Djètoè avec une présidente très active et dynamique à sa tête. Pour les autres cas ; les femmes 

occupent des postes de vice-présidente ACEP, trésorières ACEP et CLE, organisatrices ACEP et chef 

de cellules d’arrondissement ACEP). 

Lors des entretiens avec les ménages et les usagers des écoles, certains témoignages confirment la 

prise en compte du genre dans le programme :  

✓ Pour un directeur d’école interrogé : « la disponibilité du service de l’eau à l’école réduit le poids 

de la corvée de l’eau qui pèse généralement sur les filles à l’école et les femmes dans les ménages. 

En l’absence de dispositif d’eau dans l’école, ce sont les filles qui sont désignées pour aller à la 

recherche de l’eau de boisson et de l’eau pour la cantine de l’école. Les garçons s’occupent du 

nettoyage qui ne prend souvent pas de temps comme la recherche de l’eau hors de l’école. Il y a 

eu des cas d’agression des filles quand elles vont hors de l’école pendant les heures de classe ». 

✓ Une élève a témoigné qu’elle est plus à l’aise dans les latrines handi sexo-spécifiques réalisées 

dans les écoles par le programme parce qu’elles sont dotées de dispositifs d’eau et bien protégées 

des regards des garçons. 

✓ Les femmes qui mènent des AGR autours des micro-bassins encadrés ont soulignés qu’elles ont 

amélioré la rentabilité de leurs activités à travers les actions de renforcements de capacité du 

programme. Les revenus améliorés leurs permettent de contribuer efficacement à la charge de 

leurs ménages et d’assurer la continuité de leurs activités. 

✓ L’exposition des femmes aux risques liés à la défécation à l’air libre est limitée à travers les latrines 

réalisées par les ménages dans le cadre de l’ATPC a témoigné une dame lors des enquêtes 

ménages. 
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3.11. Conclusion  

Au regard des résultats obtenus qui sont en lien avec les questions évaluatrices ; des changements 
sont remarquables dans la gouvernance locale du secteur AEPHA par les autorités communales, dans 
le dialogue social entre les différents acteurs pour l’eau, dans l’accès des populations à l’eau et à 
l’assainissement puis dans la gestion intégrée des ressources en eau. 

4. Analyse selon les critères de pertinence, efficience, efficacité, impact et 
durabilité + genre et participation 

Dans ce chapitre, une analyse des forces et des faiblesses du programme est faite par rapport à chaque 
critère de l’OCDE et du Genre & Participation 

4.1. Pertinence 

La pertinence du programme est analysée par l’équipe d’auto-évaluation en appréciant la mesure dans 
laquelle les objectifs envisagés par le programme répondent correctement aux problèmes identifiés 
ou aux besoins réels des bénéficiaires puis la cohérence de l’intervention avec les politiques et 
stratégies sectorielles du Bénin. 

Pertinence des axes d’intervention du programme 

Le programme « Travailler ensemble pour l’eau pour un futur durable » est conçu pour améliorer 

l'accès à l'eau, l'hygiène et l'assainissement à travers 4 axes : (a) un service public de qualité grâce à la 

bonne compétence des et les bonnes relations entre les acteurs ; (b) l'amélioration des pratiques 

d'hygiène et d'assainissement par la prise de conscience ; (c) l'application des principes GIRE ; et (d) la 

valorisation d'expériences et le plaidoyer. 

Un certain nombre de facteurs confirme la pertinence des axes d’intervention du programme malgré 

les réformes gouvernementales du secteur signalées : 

● Les besoins en alimentation en eau potable et assainissement ont été confirmés par les autorités 

à travers les discussions avec les différents groupes cibles. Les actions menées par le programme 

sont en lien avec les différents documents de planification des communes (Plan Communal 

Eau/PC-Eau, Plan de Développement Communal/PDC et Plan d’Hygiène et d’Assainissement 

Communal/PHAC). Par exemple, le PDC 2018-2022 de la commune de Bopa rapporte en sa page 

72, la situation des sous-secteurs Eau et Assainissement et souligne des approches de solution qui 

sont en étroite ligne avec les actions du programme MYP4 (réalisation/réparation/réhabilitation 

de points d’eau et promotion de latrines institutionnelles) ; 

● Les enseignants et les parents d’élèves des écoles encadrées par le programme qui ont été 

rencontrés sur le terrain ont souligné que le projet a atteint les plus vulnérables en matière 

d’assainissement : les femmes, les enfants, les personnes âgées ainsi que les personnes 

handicapées à travers la construction de latrines handi-sexo spécifiques. 

● Au cours des réunions avec les différents acteurs (communautés, dirigeants locaux), la pertinence 

des actions a été confirmée. Selon le témoignage du maire de Bopa, les populations riveraines des 

forages artésiens améliorés sur son territoire produisent en toute saison les maïs frais et les 

produits maraîchers. Il déclare qu’il existe plusieurs autres forages artésiens qui méritent aussi 

l’appui du programme afin de faire de sa commune, un pôle de production de maïs frais en toute 

saison. 
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● Le cas de conflits entre acteurs du micro-bassin de Djètoè avec probabilité de rebondissement 

confirment la pertinence d’une veille permanente des CLE installés, 

● Les inondations fréquentes avec le comblement des lacs dans la zone du programme. Le 

programme a travaillé sur l’éveil de conscience des populations riveraines sur les problématiques 

et l’initiation de quelques actions locales efficaces (le curage du bas-fonds accompagné de 

l’aménagement de digues de protection à Houin par exemple qui a mis les populations à l’abris 

des inondations cette année ainsi que la construction de fascines à Toho qui a facilité l’accès des 

populations vers le lac pendant la période critique des inondations), 

● Deux événements inattendus entraînant la mortalité massive des poissons sur le lac Toho (2019 

& 2021) : coloration rouge subite de l’eau pendant une période en début de saison de pluies. Le 

CLE mis en place par le programme a saisi les autorités administratives en charge de 

l’encadrement du secteur qui ont aussitôt fait des prélèvements d’échantillons pour des analyses 

au laboratoire en collaboration avec d’autres organismes partenaires du secteur. 

● Il y a eu des actions GIRE complémentaires au programme de Join For Water par d’autres 

partenaires : GiZ et PADMAR 

● Les autorités communales rencontrées lors de l’auto-évaluation dans les trois communes ont 

signalé la nécessité d’un maintien du changement dans le comportement en matière d’hygiène 

pour une amélioration du niveau de santé et d’hygiène dans les villages d’intervention. Le maire 

de Bopa a souligné la nécessité de faire une étude approfondie sur le modèle de latrines familiales 

qui serait approprié à la terre noire de son territoire communale. 

Au regard de ces témoignages et malgré le contexte politique du Bénin très changeant pendant la 

période de mise en œuvre3 ; l’équipe de pilotage du programme a été très résiliente et la pertinence 

de l’action a été confirmée jusqu’à la fin. 

Points forts 

- Le programme est en lien avec les documents de planification des communes partenaires et a permis 

par ailleurs l’actualisation de nombre d’entre eux ; 

- Les actions du programme ont apporté une réponse à des préoccupations spécifiques des 

communautés en général et des plus vulnérables en particulier dans le secteur AEPHA et de la GIRE 

(cas de Houin, par exemple) ; 

Défis / points à améliorer 

- L’évolution du contexte national dans le secteur de l’eau potable a créé de nouveaux défis liés aux 

rôles des divers acteurs dans la gouvernance locale de l’eau. 

 

Conclusion : la pertinence du programme est très bonne avec la prise en compte des priorités des 
cibles et une bonne adaptation aux changements de contexte. 

 
 
 
 

 
3 Les changements du contexte politiques ont été détaillés plus haut dans la section 4.3 
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4.2. Efficience 

Trois facteurs sont utilisés pour évaluer l’efficience du projet : 

✔ La consommation du budget total et par partenaire  

✔ Le degré d’implémentation des activités planifiées 

✔ Le respect du planning de mise en œuvre   
 

4.1.1. Consommation du budget 

Voir Annexe 9 pour la comparaison entre budget et dépenses. Le tableau des dépenses se base sur le 
format accordé entre DGD et le secteur.  Il se limite à un nombre de rubriques-clé et n’inclus pas un 
suivi budgétaire par résultat. Ce format représente la volonté de l'ensemble du secteur pour 
augmenter la simplification administrative en limitant le nombre de niveaux du suivi financier. Les 
chiffres sont partiels et provisoires au moment de la rédaction du rapport d'évaluation : toutes les 
données ne sont pas encore intégrées et des corrections sont possibles après le processus de contrôle 
et de consolidation. 
 
Pour les investissements, le taux de consommation est de 69% sur la base des chiffres enregistrés. Ce 
taux reflète l’adaptation de la répartition des couts entre investissements/fonctionnement/personnel 
suite aux  différentes réformes concernant le secteur de l’eau potable au Bénin. Ces réformes ont 
amené une réorientation conséquente du projet en 2019, avec un focus plus important sur le volet 
assainissement. Les investissements ont été réorientés sur la construction de latrines et branchements 
eau potable, dans les écoles dans lesquelles des activités de sensibilisation d’Hygiène et 
Assainissement en Milieu Scolaire avaient lieu.    
 
Les coûts de fonctionnement dépassent légèrement les limites du budget prévu avec un taux de 
consommation de 103%. Les frais déplacement et véhicules sont plus élevés que prévus, à cause d’un 
suivi plus important des activités d’accompagnement, encadrement et de renforcements des acteurs 
sur le volet assainissement (ATPC et le HAMS), l’inclusion d’une zone supplémentaire dans l’ATACORA 
en 2021 a aussi augmenté les frais de déplacement mais ceux-ci ont été compensé par moins de 
dépenses de bureau et de fournitures. 
 
Les coûts de personnel sont aussi plus élevés que le budget prévu, principalement en raison de la 
réorientation en cours du programme sur des activités soft plus importantes ainsi que l’inclusion en 
2021 de personnel supplémentaire suit à l’ajout d’une zone d’intervention dans l’ATACORA. Le 
dépassement de la rubrique 'personnel siège de 31% est dû à l'appui supplémentaire donné du siège 
au programme Bénin avec approbation par la DGD.  
 
Les dépenses par partenaires fluctuent légèrement par rapport au budget initial prévu. Cette 
fluctuation avait été annoncée au début du programme par la mise en place du système de scores de 
performance au niveau communal. Ce système a permis aux communes de s’autoévaluer sur des 
critères identifiés sur les différents aspects de la Maitrise d’Ouvrage Communale, de manière 
participative et à échéances régulières. Sur base de ces scores, l’octroi des budgets d’investissements 
dans leurs communes diminuait, restait stable ou leur permettaient d’avoir un bonus supplémentaire 
en investissements.   
Les activités d’accompagnement des communautés à la base (ATPC) et en milieu scolaire, via 
l’intermédiation sociale, ont aussi contribué à l’augmentation du budget de certaines communes.  On 
pourrait d’ailleurs se pencher sur le volet efficience de la stratégie ATPC, en vigueur au Bénin, qui 
demande un investissement important en termes d’accompagnement des communautés sur le long 
terme, pour initier et maintenir un changement de comportement stable et pérenne. C’est une 
stratégie que l’on veut sans appui financier auprès des ménages pour la construction de leurs latrines 
mais qui coûtent énormément aux partenaires techniques et financiers dans la mobilisation des 
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acteurs communautaires mais aussi vis-à-vis des porteurs de cette stratégie comme les services 
déconcentrés et les acteurs communaux qui ont un rôle important à jouer dans l’implémentation de 
celle-ci. La part du budget destiné à l’intermédiation sociale est en moyenne de 30% du budget des 
partenaires communaux et, est équivalent à la moyenne de la part du budget d’investissements de ces 
derniers. 
 

4.1.2. Niveau d’implémentation et respect de la planification 

Cette section vise à répondre à la question : « Dans quelle mesure l’entièreté des types d’activités 
subsidiés sont mis en œuvre dans les délais prévus ? » 
 
Les réformes gouvernementales apparues en début du programme nous ont demandé une 
réorientation du projet en 2019 assez importante. L’année 2019 fut une année charnière et plus 
difficile dans le respect du planning. Néanmoins,  malgré l’évolution du contexte changeant tout au 
long du projet, nous avons réussi à maintenir les différentes activités dans le planning. Nous pouvons 
aussi citer la crise à la COVID-19 qui a perturbé et nous a amené à etre inventif dans la mobilisation 
sociale des communautés. Cette réussite tient en grande partie à notre résilience et  notre capacité 
d’adaptation rapide concernant des éléments externes (réformes/COVID-19) que des adapatations 
internes en révisant/adaptant nos procédures administratives internes et envers nos partenaires.  
 
Concernant la responsabilité dans les décaissements des partenaires, il existe 2 situations dues aux 
statuts des partenaires. Dans le cadre de l’appui à la Maitrise d’Ouvrages Communales et des 
règlements en vigueur en Bénin concernant les finances publiques, les communes doivent appliquer 
les règles de l’unité de caisse. Depuis quelques années,  Join For Water a eu l’autorisation d’ouvrir un 
compte spécifique pour le programme et pour chaque commune auprès du trésor public sur lequel, 
seules les communes avaient le droit de signature. Les lenteurs administratives et difficultés de  gestion 
du trésor public, durant le programme,   nous ont fait abandonner ce système au début de l’année 
2020. Sans cette adaptation, nous n’aurions pas pu atteindre les résultats escomptés. Dans les 
difficultés administratives, nous pouvons citer : un délai de minimum 2 à 3 mois avant que les 
communes ne reçoivent nos versements, l’obligation pour les prestataires de se rendre à Cotonou pour 
toucher leur chèque (frein géographique), la rotation des personnes signataires sur les comptes  des 
communes qui bloquent l’émission des paiements, les doublons d’écriture à crédit ou au débit du 
trésor public. A partir de 2020, nous avons ordonné directement pour les paiements pour le compte 
des communes puisqu’elles ne peuvent pas avoir de compte dans une banque commerciale. Pour le 
PNE, les paiements ont été directement fait par le partenaire en concordance avec la validation du 
Plan de Travail Annuel et Budgétaire. 
 

Conclusion : l’efficience du programme est satisfaisante malgré les réorientations et adaptations qui 
sont intervenues en cours d’exécution et qui ont conduit à des dispersions d’énergies.  

 
 

4.3.  Efficacité  

L'atteinte des résultats et de l'objectif spécifique du programme reste globalement bonne mais ils 

demeurent fragiles du fait des enjeux de durabilité et du changement de comportement.  

Un tableau présentant les résultats atteints en relation avec les constats obtenus sur le terrain figure 

en annexe 4. 

Dans le domaine de l’assainissement, l’objectif d’une prise de conscience accrue des populations et 

des autorités sur les risques liés à l’Hygiène et l’Assainissement et d’une amélioration des pratiques 
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est globalement atteint (IO2 de 91%). 228 localités sont pré-certifiées avec l’approche ATPC et 149 

localités certifiées et consolidées. Ces résultats restent précaires et nécessitent un soutien des acteurs 

du secteur (communaux, services déconcentrés …). 

L'appui à la maitrise d’ouvrage communale (MOC) est une méthodologie et une approche clé à travers 

laquelle les différents acteurs sont appuyés à jouer leur rôle selon le cadre légal. La mise en œuvre du 

programme au Bénin a inclus une forte dimension de l’appui des communes "à la carte" pour stimuler 

un service public de qualité et amener tous les acteurs impliqués à être compétents et structurés avec 

de bonnes relations entre eux. Lors des enquêtes de terrains, le deuxième adjoint au Maire de Dogbo 

disait : « …Il y a une stimulation des communes à prendre des engagements pour améliorer la 

gouvernance de l’eau à travers l’évaluation des communes à la carte ; une meilleure répartition des 

rôles au niveau des communes par rapport à la gouvernance de l’eau en est une conséquence. » Au 

total, grâce à la MOC :  30 écoles sont raccordées à l’eau Potable ; 49 FPM sont réhabilités ; 39 blocs 

LHSS, 1 sanimarché, 01 blocs sanitaires sont réalisés ; 665 membres ACEP sont renforcés et 09 

communes accompagnées. 

Dans le domaine du plaidoyer, le programme a développé des outils efficaces de structuration et 

d’encadrement des organes de la veille citoyenne grâce à la recherche-action. L’équipe d’auto-

évaluation a constaté que les ACEP sont bien structurées et sont acceptées par toutes les parties 

prenantes comme instrument à utiliser pour défendre les intérêts des usagers. Un élève enquêté lors 

de l’auto-évaluation déclarait que dans la localité de Médétogbo (Bopa) ; les écoliers ont un accès 

gratuit à un service minimum d’eau potable pour leurs toilettes grâce au plaidoyer mené par l’ACEP de 

la commune. Il faut toutefois signaler que la non-réalisation des demandes formulées par les ACEP lors 

des interpellations des autorités (pour la réparation des ouvrages en panne par exemple) peut inhiber 

les efforts de l’ACEP et la durabilité de la participation citoyenne. C’est ce que l’ACEP de Athiémé à 

fustigé dans sa commune pour justifier les cas de pannes d’ouvrages observées sur le terrain lors des 

enquêtes à Athiémé. 

Au niveau de la GIRE, les résultats sur la valorisation d’aménagements hydroagricoles à partir de 

forages artésiens n’ont pas été très concluants, notamment du fait de la non-maîtrise du phénomène 

de l'artésianisme (baisse de pression …). 

Points forts 

• Pour le secteur d'approvisionnement en eau potable (AEP), l'accès est rendu possible grâce 

aux infrastructures réalisées et réhabilitées. 

• L’évaluation des communes pour « l’appui à la carte » a permis de susciter une émulation 

autour des actions du programme dans un trajet d’amélioration des performances des 

communes 

Défis / points à améliorer 

● Le volet Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire autour des ouvrages d'eau (PGSSE) constitue 

encore un défi à relever. Au niveau national, le protocole de suivi de la qualité sanitaire n'a pas 

jamais été validé. 

● Pour la GIRE, une meilleure connaissance du phénomène de l'artésianisme permettrait 

d’améliorer la valorisation des eaux souterraines pour des usages multiples. 
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● Deux principaux défis restent à relever pour l’Assainissement : i) le soutien institutionnel et 

l'accompagnement des élus et des autorités pour l’ATPC ; ii) l’intégration des notions et des 

pratiques d’hygiène et d’assainissement dans les curricula  

  

Conclusion : L’efficacité du programme est assez bonne. Les outputs ont, en très grande partie, été 
atteints. Un des points fort de l’action en termes de management souligné par les communes est le 
système de pilotage à travers l’évaluation annuelle à la carte. Mais il existe aussi quelques domaines 
d’insuffisance notamment la faible opérationnalisation des actions GIRE et la faible implication des 
acteurs / autorités dans le secteur de l’HA qui pourrait être un frein à la durabilité des résultats 
obtenus.  
 

4.4.  Impact 

En général, les impacts d’un programme apparaissent plusieurs années après sa mise en œuvre. Mais, 
un certain nombre « d’impacts immédiats » peuvent être appréhendés dès la fin du projet et même 
pendant sa mise en œuvre. Au cours de cette auto-évaluation, l’appréciation de l’impact du 
programme est faite en analysant les effets des changement induits par le programme. Il ressort de 
cette analyse que des effets de ces changements sont déjà perceptibles sur la santé, l’économie et 
l’environnement des populations cibles. 
 

Impact sur la santé 

Les témoignages recueillis auprès des autorités communales et des représentants des structures 

communautaires (ACEP, CHA et CLE) révèlent en général une diminution des risques de maladies 

hydriques du fait de la prise de conscience des communautés à la suite des activités de sensibilisation 

ATPC et HAMS, des constructions d’ouvrages d’eau et d’assainissement. Les enseignants rencontrés 

lors des enquêtes de terrain ont signalé que les écoliers avaient déjà intégré le lavage systématique 

des mains à l’eau et au savon avant l’avènement de la pandémie du COVID 19. Certains de ces 

apprenants modèles auraient facilité la diffusion du système de lavage de mains (notamment le Tippy-

tap auquel ils étaient habitués) dans leurs communautés respectives en riposte à cette pandémie 

mondiale du COVID 19.  

L’analyse des rapports d’activités du programme renseigne que le développement de la recherche 

action du programme a permis à l’ACEP de Tanguiéta de mener des inspections sanitaires des 

installations de production d’eau en sachet dans leurs communes. Cette action ayant connu un succès 

spectaculaire dans la pratique de la veille citoyenne a permis à l’ACEP de Tanguiéta de décrocher le 

prix meilleure expérience ACEP 2020 de OMIDELTA. L’expérience de Tanguiéta a été répliquée à Bopa, 

Dogbo et Athiémé en 2021. 

Ces facteurs montrent que l’encadrement du programme a créé des aptitudes au niveau des cibles 

(écoliers et ACEP) qui ont déjà démontré leurs autonomisations à travers les actions de 

réinvestissements pour améliorer la santé des populations. 
 

Impact économique 

D’après les témoignages des parties prenantes sur le terrain, la promotion de la gestion professionnelle 

des ouvrages d’eau potable, d’assainissement et la création de Sanimarché a engendré la création de 

petits corps de métiers : les délégataires, les gestionnaires de latrines publiques et de Sani marchés, 
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les fontainiers. Selon le secrétaire général de la mairie de Bopa, certains opérateurs privés ont renforcé 

leurs opportunités d’affaires : les artisans maçons, les artisans réparateurs des FPM, les plombiers, et 

mêmes les entreprises et bureaux d’études avec l’appui du programme. Pour les REA de Dogbo, 

Athiémé et Bopa, les renforcements de capacités données à certains corps de métiers sur les plans 

d’affaires et la petite comptabilité leurs permettront de mieux rentabiliser et donner une durabilité 

financière à leurs business. A ce sujet, les femmes qui mènent des AGR autours des micro-bassins 

encadrés ont déclaré avoir amélioré la rentabilité de leurs activités à travers les actions de 

renforcements de capacités du programme. Les revenus améliorés permettent à ces femmes de 

contribuer efficacement à la charge de leurs ménages et d’assurer la continuité de leurs activités. 

D’après le témoignage du Maire de Bopa, les aménagements des forages artésiens dans sa commune 

a permis d’augmenter le nombre de spéculations abordées par leurs usagers et le nombre de cycle de 

production par spéculation retenue. Comme exemple, il signale la disponibilité de maïs frais et des 

produits maraichers en toute saison sur les sites aménagés par le programme dans sa commune. Il 

ajoute que la disponibilité de ces produits aurait créé dans les localités touchées des filières de vente, 

de transport et de transformation agro-alimentaires qui n’ont pas pu être estimées avec précisions. 

Impact environnemental 

● D’après les témoignages des enseignants rencontrés sur le terrain, l’éducation 

environnementale promue dans les écoles par rapport à la thématique WASH a positivement 

impacté le cadre de vie des apprenants dans la zone d’intervention à travers l’organisation 

régulière des états de lieux sur l’environnement scolaire avec l’outils checklist développé par 

le programme. A l’issue de chaque visite, des actions d’améliorations de la santé 

environnementale des écoles sont initiées et suivies par les comités de santé des écoles. 

● D’après les assistants techniques du programme, la réalisation des inspections sanitaires des 

ouvrages d’eau potables ainsi que la délimitation de leurs périmètres de protection immédiats 

par les ACEP contribuent à la préservation de la qualité de l’eau à la source.  

● L’analyse des changements induits par le programme par rapport à la GIRE permettent à 

l’équipe d’auto-évaluation de déduire que la fonctionnalité du CLE aurait un impact sur la 

préservation de l’écosystème avec les reboisements des périmètres de protection des micro-

bassins, les sensibilisations et le suivi de la non-utilisation des pesticides dans les bandes de 

servitude. Dans la même logique, les certifications des localités FDAL aurait un impact sur 

l’environnement à travers l’assainissement du cadre de vie des communautés et l’adoption 

des latrines. 

Points forts 

• Amélioration des recettes communales liées au recouvrement des redevances pour les 

ouvrages d’eau potable et des latrines (dans les marchés); 

• Amélioration des revenus pour les bénéficiaires (ménages) qui ont été formés sur des bonnes 

pratiques de production (agricole, pêche …) 

• Réduction des cas d’absenteisme à l’école pour cause de maladie 

• Réalisation de latrines scolaires adaptées à l’hygiène menstruelle 

Défis / points à améliorer 

• Améliorer le suivi évaluation des effets et impacts du programme 

• Améliorer l’éducation sanitaire en milieu scolaire et dans les communautés 
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• Augmenter l’opérationalisation de la GIRE à l’échelle locale qui favorisera un effet 

d’entrainement et une appropriation de cette approche par les bénéficiaires et les acteurs 

locaux 

 

Conclusion : Les effets des changement induits par le programme sont perceptibles sur la 
santé, l’économie et l’environnement. Ces effets devraient s’inscrire dans un processus de 
longue durée. Ce qui confirme que le programme a induit des impacts plausibles. 

 

4.5. Durabilité  

Le programme a contribué à la réalisation de nombreux résultats, générant des impacts qui 

nécessairement devraient s’inscrire dans un processus de longue durée. En effet, la réussite du 

programme dépend bien sûr, de la réussite et de la viabilité des activités déployées, mais plus encore 

des processus de démultiplication résultant de l’exemplarité des réalisations et des dynamiques de 

développement créées au niveau local par le biais des structures communautaires installées et 

renforcées. Les facteurs garantissant la poursuite des objectifs du programme sont d’ordre 

institutionnel, financier, social, technique et environnemental.  

Durabilité institutionnelle  

L’analyse des rapports d’activités du programme a permis à l’équipe d’auto-évaluation d’apprécier le 

processus d’accompagnement des structures communautaires qui ont facilité la participation 

citoyenne dans les différents domaines d’intervention. Il ressort de cette analyse des constats 

suivants :  

• Au niveau de la gouvernance de l’eau : la structuration des ACEP au niveau national et local puis le 

renforcement de leur autonomie organisationnelle par le programme donne un grand potentiel de 

leur durabilité institutionnelle. Elles disposent de plans stratégiques qui retracent bien leurs vision 

et mission et elles ont des manuels de procédures et des outils d’animation de la veille citoyenne. 

Il faut signaler que toutes les ACEP ne sont pas au même niveau de dynamisme : 3/9 sont très 

dynamiques (Tanguiéta, Bopa et Dogbo) ; 3/9 sont moyennement dynamiques (Matéri, Athiémé et 

Cobly) et 3/9 ne sont pas dynamiques (Lokossa, Lalo et Toviklin) (source : Résultats évaluation des 

performances des ACEP, JFW 2021).  

• Dans le même registre, le programme a promu le dialogue stratégique tripartite entre les autorités 

(détenteurs de pouvoirs), les gestionnaires des ouvrages (détenteurs de devoirs) et les 

représentants des consommateurs (détenteurs de droits) à travers des mécanismes d’interpellation 

et de redevabilité qui ont facilité la régulation du service public de l’eau (recouvrement des frais de 

gestion, diagnostic et levé des pannes …). La durabilité de l’animation des différents espaces créés 

par les communes pour faciliter ce dialogue social est compromise avec la remise en cause de la 

maitrise d’ouvrage communale du fait des réformes gouvernementales. 

• Au niveau de la Gire, le programme a suscité et facilité la création des CLE qui ont notamment été 

actifs dans la gestion des conflits (cas de Djetoé) et la remontée de problèmes (cas de la pollution 

des eaux du lac Toho, prolifération de jacinthe d’eau à Djetoé …). Il reste un travail d’intégration de 

cette structure dans la législation nationale de la gestion des bassins et sous-bassins. 

• De façon générale, la structuration des ACEP et des CLE est basée sur le volontariat. La prise en 

charge de leur fonctionnement dépend des cotisations des membres et du financement extérieur. 
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Le programme a plaidé pour la mise en place d’une subvention communale à travers les redevances 

perçues sur les services d’eau pour accompagner les organes de participation citoyenne en vue de 

leur stabilité financière. Ce dispositif aussi est compromis par les réformes gouvernementales qui 

remettent en cause le recouvrement ces redevance par les communes. 

Points forts 

▪ Les ACEP ont une reconnaissance légale au niveau des communautés et auprès des autorités 

administratives de tutelle 

▪ Promotion des cadres de concertation multi-acteurs 

▪ Renforcement des capacités des agents communaux sur la MOC et notamment sur l’eau potable 

Défis / points à améliorer 

▪ Clarification des rôles des communes et des acteurs locaux dans le cadre des réformes du secteur 

de l’eau potable 

 

Conclusion : De ce qui précède, l’équipe d’auto-évaluation peut conclure que les structures de veille 

citoyenne accompagnées par le programme sont des gages de durabilité institutionnelle des actions. 

Les acteurs communaux ont pu bénéficier d’un renforcement dans la maitrise de leurs rôles même si 

ceci doit être nuancé au regard des réformes en cours.  

 
Durabilité financière 

Au niveau de l’accès à l’eau potable : Sur la base des changements signalés plus haut (voir section 5) 

l’équipe de l’auto-évaluation a noté que le potentiel financier de certaines communes a augmenté 

avec une amélioration du recouvrement des redevances eau (cas de Tanguiéta, Dogbo et Bopa). Mais 

Il n’est pas clair si ce progrès enregistré continuera avec les réformes en cours dans le secteur de l’eau. 

Il est aussi noté dans les autres communes, une perturbation de la délégation de la gestion des 

ouvrages d’AEP (réduction de la durée des contrats d’affermage ou suppression et/ou passage à des 

contrats de type spécifique) liée aux réformes du secteur. Cela a provoqué déjà une régression 

importante du taux de recouvrement des redevances pour ces communes. Cette diminution des 

redevances, accentuée par la réticence des autorités communales à réserver des lignes budgétaires 

(ou à constituer un stock de pièces détachées) pour l’entretien des ouvrages, constitue des facteurs 

défavorables à la durabilité financière des infrastructures de petits systèmes d’eau4.  

Au niveau de l’accès au service d’assainissement : la question de la détermination du modèle 

économique qui faciliterait la viabilité financière des sanimarchés reste entière. . Selon le témoignage 

d’un assistant technique du programme, le prix de vente des latrines promues n'est pas encore à la 

portée de tous les ménages visés. Il convient également de préciser que le sanimarketing mis en place 

par le programme a concerné des communes rurales, avec des populations ayant un pouvoir d’achat 

plus faible qu’en milieu urbain et des modes de vie différents (moins enclin à se doter d’équipements 

sanitaires). De ce fait, la durabilité financière des sanimarchés est aussi hypothéquée. Il y a cependant 

une possibilité de diversifier des activités génératrices de revenus au niveau de ces centres pour les 

 
4 En effet, l’agence nationale de l’eau veut plutôt valoriser les grands systèmes d’eau avec l’éventualité de 
fermer les FPM qui pourraient occasionner une concurrence déloyale et dont la rentabilité n’est pas évidente 
pour les grands fermiers internationaux. 
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stabiliser financièrement. Le gestionnaire du Sanimarché de Athiémé rencontré sur le terrain déclare 

qu’il prévoit mettre en place un service de restauration dans l’enceinte de son site pour diversifier ses 

sources de revenus et pouvoir recouvrer les frais de fonctionnement de son centre. 

Points forts 

▪ Accroissement des recettes des communes du fait d’un meilleur recouvrement des redevances  

▪ Mise en place d’une ligne budgétaire communale pour le suivi des actions du programme 

Défis / points à améliorer 

▪ Autonomisation financière des sanimarchés, des ACEP (et des CLE) à appuyer 

▪ Risque de perte de recettes pour les communes avec l’application des nouvelles réformes 

Durabilité sociale  

Sur le plan social, l’équipe d’auto-évaluation retient de l’analyse des résultats de la collecte de terrain 

que les bénéficiaires ont été très impliqués dans les activités du programme. La mise en place des 

structures communautaires de base (CHA, CLE, ACEP, ...) par le projet reste aussi un gage de durabilité 

sociale en favorisant la communication et les échanges entre les acteurs. Les échanges qu’ils suscitent 

sur le terrain favorisent la transparence de l’information diffusée, la confiance entre les citoyens, 

l’implication et l’engagement de la société civile et des autorités pour les actions dans le secteur 

AEPHA. Certaines actions engagées par les organes de veille citoyenne portent un potentiel de 

continuité sur le terrain :  

● La prise de conscience des acteurs sur la nécessité de coopérer entre eux et avec les autorités après 

le projet (ACEP et CLE) est perceptible. 

● La participation de toutes les parties prenantes impliquées dans l’exploitation des ressources en 

eau encadrés est à la base de la création des comités d’usagers des forages artésiens et des CLE. 

Des contrats de gestion ont été établis entre groupes d’usagers structurés et la mairie pour la 

gestion de l’eau pour les usagers agricoles et pour les usages domestiques autour des forages 

artésiens. Le mode d’organisation développé responsabilise les usagers eux-mêmes dans la 

préservation des ressources en eau. Les initiatives locales développées pour la protection des 

ressources en eau rassurent les autorités et les communautés du rôle que les CLE jouent. 

Points forts 

▪ Les bénéficiaires ont été fortement impliqués à travers les structures communautaires de base 

(CLE, CHA et ACEP) 

 

Défis / points à améliorer 

▪ Les CLE ne disposent pas d’un statut juridiques 

▪ La survie des structures communautaires au terme du programme n’est pas garantie 

Conclusion : De ce qui précède, l’équipe d’auto-évaluation conclut que la durabilité sociale des 

actions du programme est plausible. Toutefois une action doit être menée pour soutenir les 

structures locales mises en place en l’occurrence avec l’appui des acteurs communaux et des services 

déconcentrés. 

Durabilité technique  
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D’après les observations faites sur le terrain et les différents entretiens tenues lors de l’auto-

évaluation :  

● La qualité technique des ouvrages réalisés / réhabilités par le programme (latrines publiques, 

équipement eau potable) donne une garantie de durabilité. 

● Les renforcements de capacités des ACEP sur les outils de gestion leur permet de jouer pleinement 

leurs rôles et leur offrent des opportunités de mobiliser les financements extérieurs (cas de ACEP 

Bopa, Tanguiéta qui ont répondu à des appels à projets et ont obtenu des financements de 

OMIDELTA). Ces compétences acquises s’inscrivent dans la durabilité. 

● La création des sanimarchés garantit la disponibilité de l’expertise locale pour la maintenance et la 

promotion des ouvrages de qualité dans l’assainissement. 

● Au niveau de la GIRE, il est signalé par les usagers des micro-bassins encadrés que la mise en œuvre 

des bonnes pratiques promues par le programme nécessite assez de moyens financiers qui ne sont 

pas toujours à la portée des acteurs. (Exemple de maraîchers qui ne peuvent plus produire dans la 

bande de servitude mais techniquement et financièrement sont limités dans la mise en œuvre des 

recommandations). Ces prises de consciences pourront orienter les choix d’exploitations et 

valorisation des sites dans le futur. 

Points forts 

▪ Les options technologiques développées sont assimilées par des acteurs locaux et donc 

facilement réplicables 

▪ La qualité des ouvrages réalisés (les plans techniques des ouvrages ont été revus au cours du 

programme avec l’appui du siège) 

▪ Les outils d’accompagnement des ACEP développés par le programme sont disponibles et 

constituent une référence pour leur auto-promotion et la redynamisation de leurs instances 

▪ Les sanimarchés proposent des produits d’assainissement et les rendent disponibles 

Défis / points à améliorer 

▪ Le coût de réalisation des ouvrages reste encore un frein pour les bénéficaires 

▪ La détermination et la promotion d’une option technologique adaptée aux zones difficiles 

(terre noire, inondables ou lacustres) 

En conclusion, la durabilité technique des actions du programme est envisageable. 

 

Durabilité environnementale  

Les changements induits par le programme et analysés plus haut (à la section 5) présentent les effets 

de certaines actions sur l’environnement. 

● La promotion des latrines améliorées à travers la consolidation des statuts de FDAL et les 

sanimarchés ainsi que la réalisation de latrines institutionnelles contribue à l’amélioration du cadre 

de vie des populations par la protection de l’environnement grâce à une gestion plus sécurisée des 

feces. 

● Les actions de sensibilisation par la promotion de l’ATPC a amélioré la connaissance des risques 

sanitaires liés à la défécation à l’air libre. L’engagement des acteurs communaux (à travers la prise 
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d’actes administratifs interdisant la DAL)  suscité par le programme est un facteur de promotion 

des bonnes pratiques pour une préservation du cadre de vie des communautés .  

● L’éveil de conscience développé par le programme au niveau des élèves et des enseignants sur la 

préservation de la santé environnementale avec l’adoption des grilles d’observation (checklist) a 

un ancrage sur la politique de gestion de l’environnement scolaire. Les acteurs clés des comités de 

santé scolaire (élèves et enseignants) sont de potentiels agents de changement dans l’école et au 

sein des communautés. 

● Au niveau de la GIRE, le programme a accompagné l’analyse des problèmes environnementaux par 

les usagers des ressources en eau. La mission de terrain a permis d’échanger avec des usagers 

(femmes tranformatrices de noix de palme en huile rouge) mieux informées sur les impacts de leurs 

pratiques de rejet des sous-produits dans le lac. Elles ont été formés par le programme pour la 

valorisation de tous ces sous produits.  

Points forts 

▪ Les ouvrages d’assainissement promus par le programme prennent en compte la protection 

de l’environnement (réutilisation des sous produits : urines …, adaptation des ouvrages par 

rapport aux risques de pollution des eaux souterraines …) 

▪ Les communautés ont un accès plus facile à des ouvrages améliorés 

 

Défis / points à améliorer 

▪ L’adaptation des ouvrages d’assainissement aux risques liés aux inondations présentes dans 

certaines zones d’intervention (Athieme notamment) 

 

Conclusion : La probabilité de préserver et de reproduire les bénéfices du programme sur le long 

terme est plausible. Des défis d’autonomisation des structures communautaires accompagnées 

par le programme restent à combler. Il y a certains résultats obtenus qui se heurtent à une série 

de contraintes liées à l’environnement politique et institutionnelle du pays. 

 

4.6. Genre  

Cet aspect Genre a été abordé au point 3.10 du rapport. 

 

Points forts  

▪ prise en compte du genre dans les modèles de conception des ouvrages d'assainissement 
▪ Réduction du temps consacré à la recherche de l’eau dans les écoles par les filles (associée à 

une diminution des agressions constatée par différents enseignants) 
▪ Minimisation de l’exposition de la nudité des femmes liée à la DAL suite à la réalisation des 

ouvrages d’assainissement 
 

Défis / points à améliorer 

▪ Augmenter la sensibilité des interventions sur l’aspect Genre 
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▪ Développer des outils spécifiques d’analyse et de suivi evaluation sur les effets des 
interventions vis à vis du Genre 

 

Conclusion : Il y a une intégration modérée de l’approche Genre dans le programme avec une 
analyse différentiée pour éviter les effets négatifs sur les inégalités existantes (Approche « do 
no harm ») puis une prise en compte des intérêts, besoins et rôles dans le cadre des relations 
de Genre existantes. 

 

5. Avec le recul, qu'aurions-nous fait différemment ? 

Les personnes rencontrées à l’occasion de cette auto-évaluation ont donné leurs avis par rapport à 

cette question. On retiendra essentiellement : 

• Pour les communes, le programme devrait échanger suffisamment dès le démarrage avec 

chaque acteur impliqué dans la mise en œuvre les rôles, les responsabilités attendus et le 

protocole de mise en œuvre des actions. Une convention est signée avec les responsables de 

chaque entité (les Maires). Mais dans la mise en œuvre, ce sont les agents techniques et 

d’autres élus qui sont mobilisés sans avoir participer aux accords préalables. Cela crée a des 

frustrations dans la collaboration (témoignage du deuxième adjoint au maire de Dogbo) 

• Les communes auraient souhaité une assistance technique de proximité pour accompagner la 

MOC : le programme aurait recruté et mis à la disposition de chaque commune ; un cadre 

technique affecté au secteur AEPHA. Ainsi l’accompagnement de proximité aurait plus 

d’impact que l’assistance technique à distance avec une périodicité qui n’est pas maitrisée. Les 

communes auraient mieux capitalisé l’accompagnement fait par le programme. 

• Les Communes auraient souhaité qu’une bonne étude de faisabilité des actions GIRE soit 

menée sur chaque site retenu pour être accompagnée par le programme avant le démarrage 

effectif de l’appui dans ce domaine. Il y a eu un cas où les inondations ont détruit tout ce qui 

a été fait comme aménagement sur un site GIRE (Témoignage du Maire de Bopa) 

• Pour tous les acteurs rencontrés, le sevrage du programme est trop brusque. L’arrêt des 

actions est intervenu dans une période où les domaines d’intervention sont très fragilisés avec 

les réformes en cours. Alors que Join For Water a toujours été l’accompagnateur des 

communes dans les périodes difficiles. Les défis sont énormes et les attentes sont beaucoup. 

• Les usagers des micro-bassins ont beaucoup d’attentes non comblées à l’issue des prises de 

conscience. Ils auraient souhaité un accompagnement pour la résolution des problèmes. 

 

6. Conclusion et Recommandations 

L’organisation de l’auto-évaluation du programme « Travailler ensemble pour l’eau pour un futur 

durable » au Bénin a été un exercice un peu difficile dans la mise en œuvre mais très apprécié par 

toutes les parties impliquées. Les membre de l’équipe de l’auto-évaluation sont très satisfaits de leur 

participation à cet exercice au Bénin. Les partenaires des communes étaient déjà habitués à des 

évaluations annuelles de leurs engagements dans le programme  mais l’expérience d’une auto-

évaluation finale d’un programme est inédite. Des leçons sont tirées de l’analyse de feed-back 

reçus des membres de l’auto-évaluation et des partie prenantes de l’action et des recommandations 
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sont formulées en conséquence. D’autres lessons relatives à des résultats importants du programme 

sont également mentionnées. 

Pratique de l’auto-évaluation 

Leçon apprise 1 : la réussite d’une opération d’auto-évaluation dépend moins de l’engagement des 

opérateurs que de la maitrise du processus dans sa globalité avant le démarrage des opérations. 

Les membres de l’équipe d’évaluation étaient très motivés et engagés au démarrage des opérations 

de l’auto-évaluation. Mais au fur et à mesure du déploiement du processus, ils se sont vite rendu 

compte de leurs limites en termes de gestion de données collectées pour le rapaportage final du 

processus. Sur certaines analyses à faire, il n’y a pas dans l’équipe une personne assez avertie pour 

faire l’éclairage. A cela, il faut ajouter que le temps de travail en commun est bien limité. C’est au cours 

du rapportage que l’équipe se rend compte des actes manqués (défaut d’anticipation et négligences) 

dans les phases précédentes. Les corrections à apporter ne sont pas toujours évidentes à cette étape. 

Recommandation 1 : Pour Join For Water 

Il est indispensable de prévoir au sein de chaque équipe d’auto-évaluation d’un pool de compétences 

en évaluation pour coordonner le processus dans chaque pays. Il n’est pas nécessaire que tous les 

membre de chaque équipe soient experts en matière d’évaluation. 

Recommandation 2 : Pour Join For Water 

Une capitalisation de la première expérience d’auto-évaluation en lien avec les autres formes 

d’évaluation pratiquées par le passé dans tous les pays d’intervention est nécessaire pour définir une 

politique interne en matière d’évaluation de programme. 

Leçon apprise 2 : Une auto-évaluation à la fin d’un programme facilite un transfert de compétences 

aux partenaires locaux sur les acquis. 

L’implication des partenaires communaux dans une évaluation finale d’un programme qui ne sera pas 

poursuivi dans sa forme habituelle est perçue comme un passage de témoins. Les acteurs communaux 

qui ont participé à la collecte de données de terrain et à l’analyse des résultats ont témoigné qu’ils se 

sont mieux approprié les facteurs de succès des actions engagés par le programme ainsi que les 

principales barrières à surmonter et surtout les pièges et problèmes auxquels ils doivent faire attention 

en matière de gouvernance d’un service public en général. Ils l’ont démontré lors de l’atelier de 

restitution des résultats de l’auto-évaluation aux parties prenantes de l’action qu’ils ont bien animé en 

exposant les constats faits et en ressortant les forces et les faiblesses du programme.  

Capitalisation des acquis du programme 

Leçon apprise 3 : En tant que partenaire, la commune a été l’un des interlocuteurs principaux de 

l’équipe de Protos/JFW dans de nombreuses activités du programme. Bien que cette collaboration 

rapprochée ait permis de tisser des liens, d’implanter l’organisation sur le territoire en toute légitimité 

et d’apporter un appui aux ressources humaines en place, il n’a jamais véritablement été possible 

d’instaurer un cadre de travail clairement défini. En effet, la méthodologie de travail et l’implication 

de la commune dépend en grande partie des individus qui la composent (changement de dynamique 

ou de priorités selon le Maire en place par exemple). Le manque d’institutionnalisation et de 

disponibilité de la commune ont été des freins au renforcement de la structure de façon pérenne mais 

aussi à la mise en œuvre des activités. La commune étant davantage un partenaire institutionnel 

qu’opérationnel, il est difficile de la solliciter régulièrement pour s’impliquer dans les réalisations du 
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projet. Par ailleurs, la double casquette partenaire/bénéficiaire et l’allocation d’un budget purement 

opérationnel ont eu un impact sur les relations possibles à développer, notamment via la difficulté à 

stimuler une appropriation et une implication réelle de la commune. Seule l’évaluation à la carte a 

permis de créer une émulation autour des résultats du projet.  

Recommandations leçon3 :  

Dans le cadre d’un programme futur, le partenariat avec des communes au Benin doit être plus 

orienté vers une responsabilisation de ce type d’acteur pour ce qui concerne la planification et 

l’implémentation des activités. Leur redevabilité vis à vis des indicateurs du programme doit être mis 

plus en avant. Ceci peut ne pas exclure un accompagnement méthodologique, un encadrement 

technique et une assistance conseil. 

 

Leçon apprise 4 : L’approche ATPC permet de faire voler en éclat les méthodes de sensibilisation en 

assainissement basées sur la subvention. Elle fait développer l’autofinancement par les communautés 

et encourage la créativité et un changement de paradigme et de perception face à la défécation à l’air 

libre (DAL). Cette stratégie nationale d’assainissement de base ne suscite cependant pas l’engouement 

des personnes qui doivent l’accompagner et la porter à savoir les CDC-HAB ainsi que les élus. Les chocs 

et dégoûts provoqués au niveau institutionnel ne sont pas tangibles et durables et ceux provoqués au 

niveau local ne sont pas soutenus dans le temps par l’institutionnel. 

Par ailleurs, c’est une méthode très gourmande en animation/intermédiation sociale. Or, on a vu 

combien il est difficile d’internaliser ces intermédiations sociales au sein des communes. Cette dépense 

ne constitue pas une priorité pour les communes. Elle semble dévolue aux ONG et associations locales. 

Cependant, le maintien du statut FDAL s’avère fragile pour de nombreuses localités si un 

accompagnement et un suivi ne sont pas assurés (par les services déconcentrés). 

Recommandations leçon 4 : 

Le maintien du statut FDAL et le passage à l’échelle, en tenant en compte la faible durabilité des 

constructions et les changements de comportement sont cruciaux pour la réussite de cette stratégie. 

Ce constat de précarité des résultats de l’ATPC met en exergue de revoir l’engagement politique et 

financier de l'état central, des départements et des communes en faveur de l’assainissement au niveau 

rural. Un travail de plaidoyer dans ce sens par l’ensemble des acteurs du secteur serait à prévoir avec, 

au préalable d'avoir un consensus entre ces différents acteurs. Ce plaidoyer viserait notamment 

l’élaboration d’une stratégie conjointe de sensibilisation et de subvention du secteur. 

 

Leçon apprise 5 : La mise en place de la GIRE à l’échelle locale envisagée par le PNE a ciblé la création 

et l’appui organisationnel et technique de comités de gestion des ressources en eau: (a) des 'pré CLE' 

(Comités Locaux de l’Eau) au niveau des Lac Toho et Lac Djétoué; et (b) des comités de gestion de 

forages artésiens aménagés pour une distribution et une valorisation de l’eau (domestique et agricole). 

La démarche poursuivie a ciblé la sensibilisation, la responsabilisation et la mobilisation des parties 

prenantes sur les enjeux et les objectifs d’intervention en faveur de la GIRE à l’échelle locale.  Cette 

démarche organisationnelle et très participative a pris beaucoup de temps et de moyens financiers. 

Cette phase organisationnelle a déforcé la phase d’opérationnalisation des actions qui ont été 

identifiées par les membres des comités et consignées dans des plans triennaux.  

Recommandations Leçon 5 
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Une approche plus efficiente (à travers un ciblage géographique et socio-économique stratégique des 

parties prenantes et la réalisation de diagnostics communautaires rapides selon une identification 

préalable des pressions s’exerçant sur les sites d’intervention) aurait peut-être pu laisser plus de place 

et de temps à la réalisation d’actions concrètes et plus visibles. Celles-ci, à travers une logique de 

'montrer par l’exemple', auraient peut-être permis aux communes de nuancer leur position par 

rapport à la GIRE qui est loin d’être une priorité pour elles. 
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7. Annexes 

7.1. Annexe 1 : Tableau de présentation des questions d’évaluation 
retenues et leurs liens avec les critères OCDE 

N° 
Questions 
principales 

Sous questions / Points d’analyse 
Critères OECD – / genre/ 
participation 

 
 
 
 
 
Q1 

Quels ont été les 
changements dans la 
gouvernance de l'eau 
au niveau de votre 
commune ?  

Quels sont les changements concrets obtenus dans 
la gouvernance de l'eau ? selon :  
* Politiques et stratégie de gestion du secteur AEP : 
la responsabilisation des personnes en charge du 
service AEP ; la prise en compte des besoins et des 
opinions des populations ; l'arbitrage entre les 
usagers (priorisation des besoins) ; la façon 
d'organiser l'exploitation des ouvrages d'eau ; la 
façon de faire la maintenance des ouvrages ; le suivi 
/ évaluation et la régulation des services AEP 
* Financement du secteur eau : mobilisation des 
ressources pour les réalisations et recouvrement des 
frais de gestion 

Cohérence des politiques et du 
cadre réglementaire  
Efficacité dans l'attribution des 
rôles  
Efficience dans le financement et 
l'innovation dans la gestion 

 
 
 
Q2 

Est-ce que le 
plaidoyer a joué à 
jouer un rôle dans les 
changements notés 
au niveau de la 
gouvernance de l'eau 
? 

Quels sont les liens entre la régulation de la gestion 
de l'eau et les actions de plaidoyer engagées ? 
Comment les politiques et stratégies de gouvernance 
de l'eau ont été influencées ou non par les structures 
de veille citoyenne et les actions de plaidoyer des 
partenaires sociaux ? 

Pertinence  
Efficacité des stratégies 

 
 
 
 
 
 
Q3 

Est-ce que, selon les 
bénéficiaires et 
autres acteurs, l´accès 
à l´eau (y inclut 
l´assainissement) a 
changé ? Pourquoi, 
pourquoi pas ? 

Quels sont les succès, échecs, potentialités et 
obstacles dans l'accès à l'eau et l’analyse de causes à 
effets :  
* équipements (ouvrages réalisés / réhabilités) 
* conditions d'accès au service public de l'eau 
* délai d'accès au service public de l'eau 
* quantité d'eau consommée par les personnes 
* qualité de l'eau consommée par les personnes  
* continuité du service de l'eau 
* adaptation du service au changement 
 
Changements notés dans les conditions d'accès aux 
infrastructures d'assainissement et conséquences 
sur la vie des personnes 

Cohérence avec les politiques 
(stratégies nationales et autres 
partenaires du secteur) 
Pertinence et efficacité des 
innovations  
Impact sur les bénéficiaires 
Durabilité 

 
 
 
Q4 

Est-ce que la 
valorisation des 
micro-bassins 
versants a changé les 
cinq dernières années 
dans votre localité ? 
Si oui dans quel sens 
? 

Quels sont les exemples des changements concrets 
d'exploitation des micro-bassins et leurs 
conséquences sur les conditions de vies des 
populations ? 

Pertinence  
Efficacité  
Impact 
Durabilité 
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7.2. Annexe 2 : Tableau sur les liens entre les questions d’évaluation et 
les différentes parties prenantes rencontrées 

Parties prenantes Questions N° 

Elus communaux (maire, secrétaire général, adjoints) et agents communaux (REA, 
SG, C/SPDL, C/SAF) 

1, 2, 3 

CHA et ACEP 1, 2, 3 

CLE 4 

Ecoles (élèves et responsables) 3 

Ménages 3 

Usagers micro-bassins 4 
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7.3. Annexe 3 : Tableau du cadre Logique renseigné 
 

Indicateur Ligne de base Résultats attendus à la 
fin du programme5 

Résultats actuels 6 Résultat actuel comme % du 
résultat attendu 

Source 

OS Le service public et la gouvernance sont assurés afin de permettre aux populations de la zone d’intervention d’avoir accès durablement à l’eau, à l’assainissement et 
à l’hygiène à travers le respect des principes de la GIRE 

IO.1 Nombre de personnes 
supplémentaires (H/F) ayant un 
accès durable à l’eau potable 

105.026  
(50.412♂ 
54.614♀) 
 

+52.500 +66.920  
(36.098♀  
30.822 ♂) 

128% IO.1_Table fixe Ecoles_ATPC 
> Ecoles 
 
IO_Suivi Ouvrages 

IO.2 Nombre de personnes 
supplémentaires (H/F) ayant accès 
à un meilleur assainissement 

21 200  

(10.176♂/11.02

4♀) 

+66 500 
(31 920♂/34 580♀) 
 

+60.696 
(29.871♀ et 30.825 ♂) 

91% IO.2_Données Ecoles_ATPC 
> Ecoles 
 
IO_Suivi Ouvrages 
 
IO.2_Suivi Sanimarketing 

IO.3 Nombre de personnes dont la 
production agricole a augmenté 
ou est assurée grâce à une 
meilleure gestion des ressources 
en eau (H/F) 
 

354 
(172♂/182♀) 

554 
(272♂/282♀) 
 

1.087 
(424♀ et 663 ♂ 

243 % 

IO.3_AMSANA_Liste_exploi
tant_Campag2020-2021 
 
IO.3_Rapport narratif 
MYP_PNE 

IO.4 Nombre de plaidoyers menés 
avec succès 

2 5 5 100%  Rapport interne  

Résultat 1 : Les différentes catégories d’acteurs sont suffisamment compétentes, structurées et ont harmonisé leurs interventions pour assurer un service public de qualité 
dans le secteur de l’eau potable dans les communes. 

IR1.1 Nombre de personnes 
formées dans des institutions 

0 859 656 77% 
IR1.1_Point Renforcement 
ACEP 

Résultat 2 : La population et les autorités prennent conscience des risques liés à l’HA et améliorent leurs pratiques 

IR2.1 % d’enfants ayant de bons 
comportements hygiéniques dans 
les écoles suivies10 (H/F) 

38% 
(33%♂/ 43%♀) 

65% (60% ♂/ 70%♀) 22% 33% IR1.2_SE_HAMS-Utilisation 

 
5 Résultats initialement prévus pour la fin du programme 
6 Résultats réellement obtenus à la fin du programme 
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IR 2.2 Nombres d’études 
élaborées et présentées à la 
population dans l’assainissement  

0 2 5 250% 

IR2.2_Documents PHACs  
 
IR2.2_Etude Boues de 
vidange 

IR2.3 Nombres de projets pilotes 
implémentés autour de 
l’assainissement (déchets solides 
ou chaine de boues de vidange)  

0 1 2 200% 
Comité de pilotage GIBOU + 
échange avec Ganyou 

Résultat 3 : La population et les communes connaissent mieux leurs ressources en eau et s’organisent pour les gérer selon les principes de la GIRE en accordant une attention 
particulière à la dimension environnementale et au genre 

IR3.1 Nombre de micro-bassin 
versants délimités et dotés de 
plans et comités de gestion (ayant 
minimum 30% femmes)  

6 4  2 50% 
Suivi rapport PNE / plans de 
gestion/ formalisation des 
comités de gestion 

IR3.2 Nombre de personnes 
supplémentaires ayant 
connaissance de techniques de 
préservation des ressources 
naturelles  

20 000  
(10 400♂/9 
600♀)  

30 000 🡺 3000 
(15 600♂/15 400♀)  

2219 (2070 en 2019) 74% 
Suivi rapport PNE / tableau 
de indicateurs PNE 

Résultat 4 : Les leçons et résultats des actions et de la RA sont capitalisés, diffusés et utilisés pour le plaidoyer et la sensibilisation au grand public 

IR4.1 Nombre de séances de RA 
tenues impliquant des parties 
prenantes (acteurs hors Join For 
Water) 

0 10 

 
 
 
14 séances tenues 

140% 

PV de séance 
Rapports d’activités 

IR4.2 Nombre d’institutions 
informées des résultats des 
Recherche-Actions  

15 50 55 114% Rapports d’activités  
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7.4. Annexe 4 : Analyse des constats faits sur le terrain au regard des 
résultats obtenus 

 

Résultat 1 Constats sur le terrain en lien avec le résultat (points forts et points 
faibles 

30 écoles raccordées à l’eau 
Potable 
49 FPM réhabilités. 
RC: ACEP (665) /Communes 
(6x3), ONG (24) 
 

▪ Il y a une stimulation des communes à prendre des engagements pour 
améliorer la gouvernance de l’eau à travers l’évaluation des communes 
à la carte. Ainsi, il y a une meilleure répartition des rôles au niveau des 
communes par rapport à la gouvernance de l’eau avec par exemple la 
désignation d’un élu chargé de l’eau et la mise en place d’un cadre de 
concertation, et un cadre pour la professionnalisation de la gestion, …) 

▪ Les ACEP sont bien structurées et sont acceptées par toutes les parties 

prenantes comme instrument à utiliser pour défendre les intérêts des 

usagers. Ainsi, le fonctionnement de l’ACEP a contribué à 

l’amélioration de l’accès à l’eau et du recouvrement des redevance 

dans les communes. A titre d’exemple, les élèves de la localité de 

Médétogbo (Bopa) ont un accès gratuit à un service minimum d’eau 

potable grâce au plaidoyer de l’ACEP. 

▪ Il est aussi signalé des cas de pannes fréquentes et importantes 
d’ouvrages d’eau potable dans certaines communes comme Athiémé. 

▪ La non-réalisation des demandes formulées par les ACEP lors des 
interpellations (réparation des ouvrages en panne, …) peut inhiber les 
efforts de l’ACEP et la durabilité de la participation citoyenne (signalé à 
Athiémé). 

▪ Les ACEP ne sont pas au même niveau de capacité d’une commune à 
l’autre et ne sont pas suffisamment autonomes pour fonctionner 
normalement 

▪ Les cadres de concertation ne fonctionnent pas toujours comme prévu. 

▪ Il y a des difficultés dans le recouvrement des frais de gestion des 
ouvrages d’eau (redevances pour la commune et frais réparation des 
petites pannes par le délégataire) 

▪ Il y a une crainte du non-réinvestissement des redevances perçues pour 
réparer les ouvrages. 

Résultat 2 :   Constats sur le terrain  
39 blocs LHSS 
1 sanimarché réalisé 
01 blocs sanitaires marché 
Agamey 
228 localités pré certifiées/ 
149 localités certifiées. 
157 écoles accompagnées sur 
le HAMS 
4 PHAC (Dogbo, Athiémé, 
Lokossa, Bopa) 
1 étude de boues de vidange 
 

▪ La réalisation des latrines dans les écoles a influencé la réalisation des 

latrines dans les ménages sur demande des enfants (Lalo) 

▪ Les ménages s’auto-financent les latrines (avec la facilitation des 

institutions de microfinance, les Sanimarché, des tontines latrines…). 

▪ Les pratiques d’hygiène alimentaire (à la cantines) sont améliorées  

▪ Les écoliers ne sortent pas de l’enceinte de l’école pour se soulager. 

▪ Les cas de morsures de serpents auraient diminué 

▪ L’exposition des femmes aux risques liés à la défécation à l’air libre est 

limitée. 

▪ Il est témoigné de la qualité technique des ouvrages réalisés. 

▪ Les animatrices ont joué un grand rôle dans la mobilisation et la 

participation des groupes cibles pendant toute la durée du projet 
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▪ Le lavage de mains est de plus en plus observé dans les écoles et dans 

les communautés (à Dogbo par exemple, les communautés ont réalisé 

des tippy tap avec l’accompagnement ATPC) 

▪ Il y a cependant une surexploitation des latrines de certaines écoles du 

fait de leur fréquentation par les riverains. 

▪ Il y a aussi des actes de vandalisme de certaines latrines d’écoles 

lorsque les enseignants refusent l’accès des parents. 

▪ Le dispositif de lavage de mains n’est pas disponible partout (se gâte 

fréquemment ou pas de savon) 

Résultat 3  Constats sur le terrain 

02 CLE constitués et formés 
Quelques outils élaborés. 

▪ Les usagers connaissent les causes de la dégradation des écosystèmes 

▪ Les communautés ont des idées sur quelques solutions pour la 

préservation de la ressource qui ont permis l’élaboration et la mise en 

œuvre des plans d’action. 

▪ Les Comité Locaux de l’Eau sont installés et sont très motivés à travailler 

après le projet 

▪ Les usagers ont amélioré la rentabilité de leurs activités à travers les 

actions de renforcements de capacité 

▪ Les moyens locaux de mise en œuvre des actions de préservation du 

micro-bassin sont très limités par rapport aux besoins (les maraîchers 

par exemple savent qu’il ne faut pas cultiver dans la zone de protection 

du lac. Mais ils n’ont pas les ressources nécessaires pour exercer au bon 

endroit : la terre et l’eau) 

▪ Il y a plusieurs initiatives complémentaires au MYP (PADMAR, RBT de la 

GiZ) 

▪ Malgré la reconnaissance générale, les CLE n’ont pas encore de statut 

juridique. Ce qui limite leur possibilité de développer davantage leur 

moyen opérationnel et financier (des clarifications sur leur statut sont 

nécessaires pour assurer leur durabilité institutionnelle).  

▪ La participation des membres des CLE est basée sur le volontariat et 

pour la mise en œuvre des plans de gestion les CLE sont très dépendants 

des financements extérieurs 

▪ Il manque quelques outils de gestion au niveau du CLE (pour le 

fonctionnement : modèle de compte rendu, …) 
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7.5. Annexe 5 : Point des redevances recouvrées à Bopa 
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7.6. Annexe 6: Copie arrêté portant organisation des redditions de 
comptes à Bopa 
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7.7. Annexe 7 : Copie de PV de réception des latrines à Toviklin et Lalo 
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7.8. Annexe 8 : Liste des personnes rencontrées sur le terrain 

  
Entretien avec autorités communales 1  

DATE : 10/11/2021 Lieu : Athiemé 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 ADANKONHOUNDE M. Cyrille DAM 61830327 M 

2 KEDE Ida  C/SAFE Mairie 97261663 F 

3 HOUNKPE K.  Charles REHA/ Mairie  97707492 M 

4 AGOSSOU Mathieu SG/ Mairie 66341528 M 

Total : 04 personnes dont 01 femme 

 

Entretien avec autorités communales 2  

DATE : 11/11/2021 Lieu : Mairie Dogbo 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 SOSSOU K. Calixte DAM Dogbo 97137170 M 

2 AMOUZOUN Robert C / PHSE Mairie Dogbo 96976255 M 

3 AMETONOU Innocent Comptable Matière Dogbo 96414202 M 

4 SEHOUBO Lambert SG /Mairie 97171745 M 

Total : 04 personnes dont 00 femme 

 

Entretien avec autorités communale 3 

DATE : 12/11/2021 Lieu : Mairie Bopa 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 KOUYE Kokou SG PI Mairie Bopa 97619026 M 

2 GBESSO Désiré DAM 97068585 M 

3 DJOSSOU Abel Maire 97112466 M 

4 VIKOU A. Réné Agent Ims Bopa 97719092 M 

Total : 04 personnes dont 00 femme 

 

Enquête ménages 1 :  

DATE : 10/10/2021  Lieu : Agnivèdji/Athiemé 

N° Nom et Prénoms Fonction Tél Sexe 

1 AGBELESSISSI Gnanléossi Ménagère   F 

2 TOSSAVI Adolphe Agriculteur 97208538 M 

3 ATINSSOU Firmin Agriculteur 61729679 M 

4 ASSOGBA Yawavi Ménagère  F 

5 SEGNON Elisabeth Ménagère 64420367 F 

6 DEDJI Ferdinand Agriculteur 95436810 M 
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N° Nom et Prénoms Fonction Tél Sexe 

7 AGOSSA Jean Agriculteur 96499928 M 

8 HOUGLISSI Sylvia Ménagère 61295554 F 

9 KOFFI Ablavi Ménagère  F 

10 HOUNDEDJI Delphine   Ménagère  F 

11 ABALO Déborah Ménagère 98155101 F 

12 HOUNDEDJI Jeanne Ménagère  F 

13 AGOSSA Virginie  Ménagère  F 

14 DJALAVI Madeleine Ménagère  F 

15 TOULASSI Aichatou Ménagère 99600919 F 

Total : 15 personnes dont 11 femmes 

 

Enquête ménages 2 

DATE : 11/11/2021 Lieu : Dévé (Gbakéhoué)/ Dogbo 

N° Nom et Prénoms Fonction Tél Sexe 

1 AKAKPO Victoire Agriculteur 9629994 M 

2 ASSOGBA T.  Yovo Vendeur  96940018 M 

3 KOGO David Agriculteur 66952750 M 

4 KAKPO Assou Agriculteur 66817775 M 

5 KOFI Yao Menuiser 97791073 M 

6 KOGO Crespin Agriculture 67635416 M 

7 KAGO Pierre Cultivateur  M 

8 EKE Yao Cultivateur 96040663 F 

9 EYOU Clémentine Ménagère  F 

10 KOUESSI Kuami Agriculteur  67193084 M 

11 YAKA Adjo Agriculteur   M 

12 DANSOU Yvonne Ménagère 62229860 F 

Total : 12 personnes dont 03 femmes 

 

Entretien avec ACEP et CHA 1 

DATE : 10/10/2021 Lieu : Athiemé 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 FOLLY Jean CC/ACEP Dédékpoè 62245275 M 

2 AMOUSSOU Maurice SG/ ACEP Atchannou 96580414 M 

3 TOGLOBESSE Francis Membre CHA 97408248 M 

4 ADANKANHOUNDE André Président ACEP Athiemé 96581262 M 

5 FADONOUGBO Pierre Membre CHA 97874611  M 

6 SOSSOU Julien  Membre CHA 91827230 M 

7 GANADONOU Vita Membre CHA /CV 67865515 M 
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N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

8 BOSSOU Clotilde Trésorière ACEP 95399690 F 

9 SOSSOU Nathalie Membre CHA 25250907 F 

10 HOUENONGBE Chantale Secrétaire CHA 66986693 F 

11 KPADONOU Elodie Animatrice HA 97752325 F 

12 ADJALLA Emile CC/ACEP Kpinnou 61939359 M 

Total : 12 personnes dont 04 femmes 

 

Entretien avec ACEP et CHA 2 

DATE : 11/11/2021 Lieu : Dogbo Tota 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 DOKPO Marienne  Facilitatrice ATPC 96697929 F 

2 TCHAKADAI Marcel Président ACEP/Dogbo 96241108 M 

3 TOHOUNDO M Isidore TG/ACEP Dogbo 64310831 M 

4 NATO D. Kokou Chef cellule ACEP Ayomi 69632543 M 

5 KOUEDISSO Oblado Trésorière CHA 51186403 F 

6 DOGLO Jean  Président CHA 97527710 M 

7 DHOSSOU N’mado Président CHA 91668048 M 

8 DHOSSOU Dieu donné Secrétaire CHA 96684620 M 

9 KAKPO Béatrice Trésorière CHA 61691688 F 

10 KIKI Martin Chef cellule ACEP Lokogohoué 96931932 M 

11 KINMASSOUDO Martin Secrétaire CHA 66363332 M 

12 SEDODO Laby SG/ACEP 60220722 M 

Total : 12 personnes dont 03 femmes 

 

Entretien avec ACEP 3 

DATE : 12/11/2021 Lieu : Arrondissement de Lobogo /Bopa 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 EDEY Hyppolyte SG/ACEP 97420862 M 

2 KOULEKPATO C. Pierre TG/ ACEP  97823231 M 

3 HOUNNOU Codjovi Chef cellule AGBODJI 97717300 M 

4 HOUNGA C. Iréné  Président ACEP 97658527 M 

5 OGOU K. Gérard   SG/ACEP Arrd lobogo 97953706 M 

Total : 05 personnes dont 00 femmes 
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Entretien avec usagers des écoles 1 

DATE : 11/11/2021 Lieu : EPP DEVE/A  Dogbo 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 DOKPO Marienne  Facilitatrice 96657929 F 

2 AZONDJEDO C. François  Directeur EPP Devé  96508480 M 

3 HOUEHOUE Robert Chargé de l’hygiène 66124240 M 

4 HOUMBATO Mathias  Membre de bureau APE 97043985 M 

5 OTODO Léocadie  Membre du CSS  F 

6 AMEYOU Nina Membre du CSS  F 

7 AKOMAVO G. Fulbert Membre du CSS  M 

8 GBEMAHLOUE Honoré Membre du CSS  M 

Total : 08 personnes dont 03 femmes 

 

Entretien avec usagers des écoles 2 

DATE : 12/11/2021 Lieu : EPP Ayonouhoué  Village kpota/ Bopa 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 KOUNASSO Richard Directeur EPP Ayonouhoué 97350008 M 

2 DOSSOU Silifatou Maitresse CE1 97067687 F 

3 FANOU Roméo Elève CP  M 

4 HOUNGAVI Bénédicte Elève fille CP  F 

5 OGLO Rodrick Elève CE1  M 

6 KOFFI Marie Elève fille CE1  F 

7 TOVITCHEDE Berniche Elève CE1  F 

8 LISSA Amadine Elève fille CE2  F 

Total : 08 personnes dont 05 femmes 

 

Entretien avec usagers des micro-bassins encadrés 1 

DATE : 10/11/2021                                       Lieu : Djotoè 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 ATCHANHOUN SERGE  Secrétaire CLE Djotoè 65000870 M 

2 GOUSSI C. Rodrigue Membre CLE Djotoè 94344743 M 

3 N’BOUKE G. Bai  Animatrice eau-gire 62350510 M 

Total : 03 personnes dont 00 femmes 
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Entretien avec usagers des micro-bassins encadrés 2 

DATE : 11/11/2021                                       Lieu : Lobogo (site de Toho) 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 RADJI Ahmed Maraîcher 62650510 M 

2 AZANMAN Richard Président CLE Toho 95770913 M 

3 HOUNKPE Claudine Transformatrice 97455372 F 

4 AZABLE Bibiane Mareyeuse 97467787 F 

5 DOSSEH Fulbert  Pécheur  M 

Total : 05 personnes dont 02 femmes 

 

Equipe de collecte de données de terrain 

DATE : 10/11/2021 Lieu : Protos Antenne Lokossa 

N° Nom et Prénoms Structure/ Responsabilité Tél Sexe 

1 DIKPE S. Habib REHA/Mairie Lalo 96038997 M 

2 AHOSSI C. Armel PNE-Bénin AT 96121899 M 

3 HANS Ulens. JFW GANA  M 

4 FOFANA Moussa Coordonnateur JFW-Mali 76063410 M 

5 GAGLOZOUN Thibaut C/SDLP/Mairie Athiemé 66267234 M 

6 SOUMANOU A.  Ganyou Protos/JFN AT 97137170 M 

7 AMOUSSOUVI David  REHA/Mairie Bopa 97723042 M 

8 N’BOUKE Gertrude Join For Water / Facilitatrice   F 

9 DOKPO Marienne  Join For Water / Facilitatrice 96697929 F 
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7.9. Annexe  9 : Suivi budgétaire 

 
 

Sujet Budget Dépenses % dépenses 

        

Investissement 594 362 407 738 69% 

Moyens de transport 40 000 30 115 75% 

Equipement bureau, ICT 49 277 27 646 56% 

Infrastructure 505 086 349 977 69% 

        

Coûts de fonctionnement 892 881 919 735 103% 

Coût de déplacement, voitures et motos 128 220 145 017 113% 

Coûts de bureau et fournitures 120 601 100 772 84% 
Coûts de formation, appui, études, publications, échange, 
plaidoyer 644 059 673 947 105% 

        

Coûts de personnel 1 038 378 1 211 244 117% 

Personnel local 302 722 443 875 147% 

Personnel expatrié 600 000 589 806 98% 

Personnel au siège Join For Water 135 656 177 564 131% 

        

Total coûts opérationnels 2 525 621 2 538 718 101% 

        

Budget et dépenses par acteur       

Commune Athiémé 176 686 202 916 96% 

Commune Bopa 76 790 91 481 113% 

Commune Dogbo 133 353 218 122 128% 

Commune Lalo 76 790 76 641 88% 

Commune Lokossa 124 290 171 789 112% 

Commune Toviklin 76 790 74 903 94% 

PNE 198 443 180 932 91% 

Join For Water 1 662 480 1 521 934 99% 

 
 


